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Chapitre 0 - PRESENTATION DU DOCUMENT
Le présent document de 92 pages (1 à 92 couverture inclue) constitue le rapport d'enquête public relatif à  l'enquête publique conjointe concernant  la demande présentée  par la Communauté d'Agglomération de la région Dieppoise, concernant: la Déclaration d'Utilité Publique (DUP) et l'enquête parcellaire en vue de l'instauration des périmètres de protection du captage AEP de LONGUEIL.
Il est complété par une annexe séparée de 24 pages 
Les avis motivés sont rendus en deux documents séparés.
Le premier concerne l'avis motivé relatif à la Déclaration d'Utilité Publique/DUP qui comporte 17 pages.
Le second concerne l'avis motivé relatif à  l'enquête parcellaire, qui comporte 13 pages.  
Un exemplaire "papier" a été remis à:
Madame la Préfète de Seine Maritime 
Monsieur le  Président  du Tribunal Administratif de Rouen
 et un exemplaire "informatique" à:
Préfecture /Direction de la coordination et de la Performance de l'état/Bureau de Procédures Publiques/Madame CASTELLO














Chapitre 1 -  Généralités concernant l'enquête publique conjointe
1.1 Préambule
Cette enquête publique conjointe (DUP + Parcellaire correspondante) diligentée par Madame la Préfète de la Seine Maritime dans le cadre d’un Arrêté Préfectoral du 17 février 2017 s’est déroulée du mardi 21 mars 2017  au mardi 25 avril 2017  inclus et a été conduite par Jean Luc LAINE, Chef de département hygiène, sécurité et environnement  retraité; Commissaire Enquêteur, membre de la CNCE (Compagnie Nationale des Commissaires Enquêteurs). 
1.2 Objet de l'enquête publique conjointe :
Elle concerne la demande formulée le 01 juillet 2009 par Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération de la région Dieppoise, suite à la réunion du Conseil de Communauté réuni le 23 juin 2009 à SAINT AUBIN SUR SCIE.
Cette demande sollicitait la Déclaration d'Utilité Publique concernant deux captage AEP dont celui de LONGUEIL (n° BSS 00427X0054) pour un débit maximal de 50m3/heure et 200 m3/jour.
Ceci sur la base des motifs exposés suivants:
" la communauté d'Agglomération exploite 10 points de prélèvement pour satisfaire les besoins en alimentation en eau potable. 
Trois de ces captages n'ont pas fait l'objet d'une Déclaration d'Utilité Publique.
Or l'article L 1321-2 du Code de la Santé Publique  prescrit l'établissement autour des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine de trois périmètres de protection (immédiat, rapproché et éloigné) à l'intérieur desquels sont interdites ou réglementées les activités pouvant nuire à la qualité de l'eau.
En l'absence de ces périmètres, il n'est pas possible juridiquement de s'opposer à l'implantation d'activités générant un risque de pollution.
Ces périmètres seront définis par un hydrogéologue agréé à l'issue d'une étude environnementale. 
Cette étude préalable a été réalisée par la SIAEPA de la région de VARENGEVILLE et sera remise à jour.
La communauté d'Agglomération doit s'enger à clôturer les périmètres immédiats, ainsi qu'à indemniser le cas échéant les propriétaires ou occupants des terrains suite aux mesures de protection mises en place.
Une procédure de Déclaration d'Utilité Publique est nécessaire pour autoriser le prélèvement au titre du Code de l'Environnement et la distribution au titre du Code de la santé Publique.
Le volume prélevé actuellement en période de pointe s'établit à 912 m3/jour pour le captage de PETIT APPEVILLE et 190 m3/Jour pour le captage de LONGUEIL.
L'évolution des besoins dans le futur pourra être compensée par les gains attendus sur le rendement des réseaux de distribution.
Aussi, il est proposé de solliciter les autorisations de prélèvement aux niveaux actuels."
Il convient de noter que le Conseil d'Agglomération à délibéré "à l'unanimité" sur cette demande.
Elle est complétée par une enquête publique "parcellaire" ayant  pour but de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier, ainsi qu'à rechercher les propriétaires, les titulaires de droits réels et les autres intéressés.
Dans le cas présent, il ne s'agit pas d'exproprier, mais d'identifier les parcelles et leurs ayant droit directement concernés par l'établissement des périmètres de protection autour du captage AEP de LONGUEIL, en vue de les informer des contraintes liées à la mise en place d'une DUP autour dudit captage, de proposer des indemnisations appropriées et de recevoir les observations des dits ayant droit.
1.3 Cadre juridique de l’enquête publique conjointe :
La présente enquête publique est cadrée par rapport aux principaux textes suivants:
- Le Code de l'Environnement aux articles L 214-1 à 214-6 et L 215-3, en ce qui concerne l'autorisation ou la déclaration de prélèvement de l'eau dans le milieu naturel et la Déclaration d'Utilité Publique/DUP des travaux de prélèvement des eaux (captage).
- Le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, aux articles L 11-1 à 11-3 en ce qui concerne les enquêtes publiques et les enquêtes parcellaire pour expropriation éventuelle des terrains situés en Périmètre de Protection Immédiat/PPI et l'instauration des servitudes d'utilité publiques/SUP.
- Le Code de la santé Publique , particulièrement aux articles suivants
	. L 1321-1 à L1321-10 "toute personne qui offre au public de l'eau en vue de 	l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque 	forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenue de 	s'assurer 	que cette eau est propre à la consommation. L'utilisation d'eau 	impropre à 	la consommation pour la préparation et la conservation de toutes denrées 	et marchandises destinées à l'alimentation humaine ainsi que l'utilisation 	d'eau impropre pour les usages domestiques sont interdites, à l'exception 	des cas prévus en application de l'article L. 1323-1." (1321-1)
	. R 321-1 à R 1321-63
- La Loi sur l'eau et les milieux aquatiques /LEMA du 30/12/2006.
- L'arrêté du 20 novembre 2009 du Préfet de la région Ile de France , Préfet coordonnateur de bassin, approuvant le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
- L'arrêté Préfectoral du 28 mai 2014 relatif à la mise en œuvre du 5° programme d'actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole.
- L'Arrêté Préfectoral du 23 décembre 2015 imposant des prescriptions spécifiques à la Communauté d'Agglomération de la région dieppoise pour le prélèvement permanent issu du captage d'eau potable du bois de la NOVALE sur la commune de LONGUEIL.
- l'Arrêté Préfectoral rectificatif du 24 mars 2016 imposant des prescriptions spécifiques à déclaration à la communauté d'agglomération de la région dieppoise pour le prélèvement permanent issu du captage d'eau potable du bois de la NOVALE sur la commune de LONGUEIL.
1.4 Nature et caractéristiques du projet 
Le projet présenté consiste à déclarer d'utilité publique le captage AEP de LONGUEIL au travers de la mise en place d'une Déclaration d'Utilité Publique/DUP en fixant les Périmètres de Protection correspondants, ainsi que les Servitudes d'Utilité Publiques/SUP y afférant.
Il a également pour objet définir les parcelles concernées par les différents périmètres de protection: Immédiat (PPI), Rapproché (PPR) et Eloigné (PPE) et de prévoir les indemnisations en découlant pour les propriétaires et les exploitants des dites parcelles.
1.5 Les enjeux du projet
On note trois types d'enjeux importants dans le cadre de ce projet: des enjeux de Santé Publique, des enjeux environnementaux et des enjeux économiques.
151 Les enjeux de Santé Publique
Les risques sanitaires liés à l'eau sont dus à l'utilisation d'une eau polluée, impropre à l'usage voulu.
En fonction des polluants, le risque sanitaire est de nature infectieuse (virus, bactéries, parasites, champignons), chimique (minéral, organique), ou physique (thermique, radioactif).
Les risques encourus le sont à plus ou moins longs termes. Certains sont connus et avérés pour la santé, et d'autres sont suspectés voire émergents.
Les principaux risques sanitaires à court terme en liaison avec l'eau sont généralement d'ordre infectieux. 
Ils proviennent de la présence de micro-organismes (bactéries, virus, parasites). Les effets sont généralement bénins (troubles digestifs, mycoses) mais peuvent s'avérer plus importants (hépatites, leptospirose, typhoïde, cholera, légionellose ...). 
Pour les risques à long terme, les symptômes dépendent de la dose et de la durée d'exposition. 
Les maladies développées ont souvent une origine chimique : saturnisme lié au plomb, cancers liés à l'arsenic, au mercure, au chrome, aux nitrates, aux hydrocarbures ... présents dans l'eau.
L'enjeu principal du projet est de distribuer aux utilisateurs une eau présentant les normes de potabilité adéquates.

152 Les enjeux environnementaux
L'eau "brute" doit être considérée comme un patrimoine pour le futur. 
C'est d'ailleurs ce que précisait la Loi sur l'eau du 03 janvier 1992 qui consacrait l'eau en tant que "patrimoine commun de la nation"; renforçant l'impératif de protection de la qualité et de la quantité des ressources d'eau.
On peut constater que les normes de pollution concernant les eaux, particulièrement  via les nitrates ou le produits phytosanitaires sont difficiles à respecter et à faire respecter.
Des enjeux très précis concernant ces critères sont fixés dans le cadre du SDAGE Seine Normandie 2016-2021 qui fixe  "les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux" à atteindre au niveau du bassin de la Seine.
Ils sont également rappelés dans le programme d'actions visant à protéger les captages d'eau, dont le défi n°5 s'applique à l'alimentation en eau actuelle et future.
Le réseau de distribution de l'UDI de VARENGEVILLE SUR MER, long d'environ 72 km est de type rural et considéré comme présentant une performance médiocre (perte d'eau), un plan d'action à trois ans devrait permettre de réduire les fuites et d'améliorer les performances du réseau. 
153 Les enjeux économiques
Les enjeux économiques liés au projet concernent trois acteurs: le gestionnaire de l'eau, les usagers de l'eau et les agriculteurs propriétaires et exploitants des parcelles concernés par les périmètres de protection (particulièrement le périmètre de protection rapproché/PPR).
En ce qui concerne le gestionnaire, celui -ci doit gérer le captage "en bon père de famille", tout en étant un gestionnaire attentif des fonds publics. Il doit donc équilibrer les coûts de mise en place des périmètres de protection et la gestion postérieure de l'installation et leur incidence sur le prix de l'eau distribuée.
L'usager pour sa part doit pouvoir utiliser une eau présentant un rapport qualité/prix acceptable.
Enfin les agriculteurs concernés par la mise en place des périmètres de protection "contraignant", particulièrement le Périmètre de Protection Rapproché/PPR ne doivent pas se trouver lésés dans leurs revenus par les servitudes qui vont grever leurs parcelles.



















Chapitre 2 -  Le dossier présenté à l'enquête publique conjointe

Le dossier de demande de DUP et d'enquête parcellaire est composé de 10 pièces.
	N° de la pièce
	Nature de la pièce
	Contenu résumé

	1
	Arrêté d'ouverture d'enquête
	Il s'agit de l'Arrêté Préfectoral pris par Mme la Préfète de Seine Maritime le 17 février 2017 indiquant les modalités applicables à la présente enquête publique.

	2
	Projet d'Arrêté Préfectoral
	Document de 7 pages et 3 annexes définissant: 
- au titre I les mesures liées à la Déclaration d'Utilité Publique du captage de Longueil
- au titre 2 mesures concernant l'autorisation de traiter et de distribuer l'eau au public en vue de la consommation humaine
- au titre III les dispositions diverses applicables 

	3
	Délibération de lancement de la procédure
	Il s'agit de l'extrait du registre des délibérations de la communauté d'Agglomération de la région Dieppoise, en date du 23 juin 2009 motivant la demande de DUP datée du 01 Juillet 2009 et précisant les engagements de la dite Communauté d'Agglomération

	4
	Notice explicative et note complémentaire
	La première note datée de mars 2016 constitue le "résumé non technique" indispensable à la compréhension du public. Elle résume les élément des études techniques mentionnées ci après à la pièce n°6 (18 pages).
La seconde note, dite "note complémentaire en réponse à la consultation des services" est publiée sous la référence "rapport N10-76277-F" sous une version révisée du 03 juin 2016 (17 pages et une annexe de deux pages)


	5
	Avis de l'hydrogéologue agréé
	Il s'agit de l'avis émis par M. O.GRIERE, Hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le département de la seine Maritime en mars 2014 concernant: "la détermination des périmètres de protection de captage de LONGUEIL (00427X0054) il comporte 17 pages

	6
	Etudes Préalables
Analyses de l'eau
Notes sur le système de chloration
	Le premier document intitulé "études préalables à la définition des périmètres de protection du captage de Longueil" référence N10-76277-B a été publié une première fois en juin 2011. C'est la seconde version révisée de février 2014 qui est portée en enquête publique.
Il comporte 10 chapitres décrivant les différentes études réalisées et leur conclusion. Il est complété par plusieurs annexes sans sommaire et références (cartes, rapport d'inspection vidéo, fiches d'analyse de l'eau). Le document comporte 55 pages et les annexes 42 pages.
Le second document, intitulé "note sur le système de chloration" référence N10-76277-C a été publié en juin 2011. Il décrit les caractéristiques du système de chloration existant au moment de l'enquête publique, ainsi que la proposition de modification liée au dossier. Le document comporte 9 pages.

	7
	Estimation des prescriptions
	Ce document définit l'évaluation du coût de mise en œuvre des périmètres de protection autour du captage de LONGUEIL, sous la référence N10-76277-E,
la première publication datée de septembre 2014, à fait l'objet d'une révision en date de février 2015 , portée à l'enquête publique.
Il énumère:
- la délimitation des trois périmètres;
- les travaux et aménagements à réaliser;
- les modalités d'indemnisation agricoles.
Le document comporte 12 pages et 7 pages d'annexes.

	8
	Plans de situation
	Il s'agit de deux plans extraits de l'avis de l'hydrogéologue agréé:
- le premier permet de situer géographiquement les périmètres de protection "immédiate" , "rapprochée" et "éloignée";
- le second permet de zoomer sur le périmètre de protection "éloigné"

	9
	Etat parcellaire par propriétaire
	Le document de 9 pages, présenté sous la forme d'un tableau définit pour chacune des parcelles concernées:
- sa situation géographique 
( commune /lieudit),
- sa section cadastrale;
- sa référence;
- sa contenance;
- son périmètre de rattachement;
- son origine de propriété;
- son ou ses propriétaires actuels.


	10
	Plan parcellaire 
	Le plan mis à disposition est à l'échelle 1/2000, il a été mis à jour le 08 juin 2016 sur les bases du cadastre révisé à cette date. Il permet de bien visionner le rattachement de chaque parcelle concernée à son périmètre type (en rouge protection immédiate / en jaune protection rapprochée/ en vert protection éloignée).


Commentaires:
Le dossier présenté dans le cadre de l'enquête publique est complet et documenté. 
Il répond aux exigences formulées par la réglementation qui lui est applicable.
Il comporte les éléments nécessaires à une bonne compréhension de la demande.
Il est relativement facile à lire.
Le résumé non technique constitué par la pièce n°4, répond bien aux objectifs fixés par le législateur: il permet au public concerné de se faire facilement une bonne idée du projet et de la situation.
Comme on peut le voir dans le tableau résumé, certaines pièces ont été complétées et d'autres créées  pour tenir compte des avis ayant été émis par les services consultés.
Le plan parcellaire en pièce 10, édité à l'échelle 1/2000 en format A2 (42 x 59,4 cm) avec des couleurs identifiant les parcelles par rapport à leurs périmètres d'appartenance facilite la lecture.
Une lecture approfondie du dossier permet néanmoins de noter quelques erreurs de références  (ex : dans l'étude préalable, page 31, 7.2.2 la figure de référence n'est pas la 14, mais la 16; page 51, la carte de référence n'est pas la carte 7 comme indiqué, mais la carte 9); mais celles-ci ne remettent pas en cause la complétude du dossier.














Chapitre 3 Présentation des installations concernées
3.1 Localisation et identification  de l'installation faisant l'objet de la DUP
311 localisation
L'installation, objet de la présente DUP est le captage DE LONGUEIL.
Ce captage est implanté en contrebas de la commune de LONGUEIL, en Seine Maritime.
Plus exactement dans une zone appelée "le Fond de LONGUEIL", en rive droite du fleuve de la SAANE, au nord du bois de la NOVALE(flèche rouge sur la carte ci-dessous).

Il est accessible par une voie à usage mixte le "chemin de LONGUEIL" ou "de la NOVALE"  situé au lieu-dit "le Fond de LONGUEIL", puis par le GR212.
D'après les éléments découlant des investigations menées pendant l'enquête publique, ce chemin communal  est utilisé pour des usages multiples:
- par un agriculteur riverain pour accéder à ses parcelles;
- par la société VEOLIA, exploitant délégué dudit captage, pour réaliser les opérations de contrôle, d'entretien courant et en cas de besoin de réparation de l'ouvrage;
- par les randonneurs via le GR 212 (chemin de grande randonnée de SAINTE MARGUERITE SUR MER  à DUCLAIR- 63 km).
J'ai pu noter au cours de la visite des lieux que le chemin est en mauvais état  à certains endroits (nids de poule).
Les éléments d'enquête publique montrent aussi qu'un accident s'est produit sur ce chemin lors d'une opération de maintenance sur le captage.
Un camion de transport livrant une pompe s'est renversé sur le dit chemin, occasionnant des dégâts au niveau du busage de celui-ci.
Cet épisode fait d'ailleurs l'objet d'une observation par M. le Maire de LONGUEIL.

Entrée du chemin de la Novale, menant au captage AEP de Longueil
Commentaire:
Le maintien en bon état du chemin d'accès est préoccupant pour la commune. 
La visite de terrain réalisée un jour "humide" a montré en effet de nombreux "nids de poules" emplis d'eau. Le maire de la commune de Longueil  a porté à ma connaissance l'accident d'un camion s'étant renversé dans le chemin lors d'une opération de maintenance (changement d'une pompe) réalisée par VEOLIA et ayant occasionné des dégâts matériels sur les systèmes de drainage latéraux. Il a inscrit cette observation dans le registre d'enquête ouvert dans sa mairie.  
312 Identification
Le captage AEP de LONGUEIL est identifié par les éléments suivant:
- son nom d'ouvrage "forage de Longueil"
- son numéro de code  BSS* "00427X0054"
- ses coordonnées Lambert 93 - sa cote
- son repérage cadastral "section AC - parcelle n0°44)
* Le code BSS correspond au code national du dossier de l’ouvrage souterrain au sein de la Banque du Sous Sol (BSS) du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM). 
Il permet de désigner «tout objet ayant trait à la géologie» notamment tout point d’eau d’origine souterraine qu’il s’agisse d’un puits, d’une source ou d’un forage.
Les caractéristiques techniques associées à ce code (coordonnées géographiques, profondeur, et coupe géologique) permettent de localiser précisément les prélèvements et d’identifier les aquifères captés.
313 Cadre réglementaire - Classement de l'ouvrage
Selon l’article R214-1 du Code de l’Environnement modifié par décret n°2008- 283 du 25 mars 2008, le projet figure dans la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l'Environnement et relève de la rubrique suivante:
Rubrique de rattachement 1.1.2.0
Intitulé de la rubrique:
"prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère , à l'exclusion des nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total étant:
- supérieur ou égal à 200.000 m3/an (A - Autorisation)
- supérieur à 10 000 m3/an, mais inférieur à 200 000 m3/an (D - Déclaration)".
Le captage AEP de LONGUEIL est donc soumis au régime de la Déclaration

3.2 Descriptif du secteur d'implantation
321 Les contextes géologiques et géomorphologiques
Le contexte géologique et géomorphologique de la zone d'étude est décrit d'une manière détaillée aux   pages 15 et 16 de l'étude préalable au chapitre 4/Contextes géologique et géomorphologique. 
Au sujet du contexte géologique, nous retiendrons que: "le captage de Longueil , situé dans la vallée de la Sâane, traverse successivement 3 mètres d'alluvions et environ 37 mètres de craie sénonienne".
Pour sa part, le contexte géomorphologique, met principalement en évidence la présence de nombreuses cavités souterraines de différents types (bétoires, 
gouffres) en amont du captage de Longueil; les études réalisées par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières /BRGM en dénombrent  plus de deux cent sur le territoire des communes proches du captage.
Au sujet du contexte géomorphologique, nous retiendrons que : "les cavités naturelles...traduisent le caractère largement fissuré, voire karstique d'un réservoir".
322 Le contexte hydrogéologique
Le contexte hydrogéologique et également décrit d'une manière détaillée aux pages 17 à 25 dans le cadre du chapitre 5/Contexte hydrogéologique.
Le chapitre décrit le contexte hydrogéologique général et particulier du captage de Longueil : nappe de la craie du Sénonien.
Attirant l'attention sur le fait que la nappe de la craie rend "l'infiltration des pluies efficace" ce qui est favorable à une bonne alimentation de l'aire de captage; mais que par contre "lors d'épisodes orageux, le ruissellement peut être abondant. Les eaux s'engouffrent dans des bétoires, ou cheminées de dissolution et d'effondrement de la craie, et parviennent rapidement à la nappe par le réseau de fissures".
Il précise que le contexte crayeux "régularise le débit de la nappe".
Le paragraphe 5.3  décrit le dispositif piézométrique en place au niveau régional et au droit du captage de Longueil; il permet de se faire une idée précise de l'évolution dans le temps du niveau d'eau de la nappe d'alimentation dudit captage.
Les données sont importantes, car elles permettent de fixer "l'aire d'alimentation minimale du captage de Longueil" qui est estimée à 44 ha. 
Les conclusions de l'étude sur ce point sont que: "dans les deux cas, les surfaces du bassin d'alimentation approchées sont compatibles avec les résultats du bilan hydrique, puisque supérieures à la surface minimale calculée précédemment (44ha)".
Les essais de pompage réalisés en 1985 (lors de la création du captage) et en 1999 afin d'estimer le débit du captage de LONGUEIL, décrits au paragraphe 5.4 sont rassurants, car leur synthèse au 5.4.3 montre que: "le débit critique n'a pas été identifié...toutefois, les débits spécifiques indiquent une bonne productivité de l'aquifère. Par ailleurs, le suivi actuel des niveaux d'eau dans l'ouvrage n'indiquent pas une exploitation de l'ouvrage au-delà de ses limites".
Enfin le paragraphe 5.5 présente un intérêt important dans le cadre de la DUP, il décrit deux facteurs importants dans le cadre du fonctionnement du captage: 
-la délimitation de l'aire d'appel;
- le calcul des temps de transferts.
Arrêtons nous un instant sur ce dernier point qui a une importance capitale dans le cadre de l'enquête, il est dit à la page 25, rappelant les résultats résumés au tableau 8 intitulé "temps de transfert" : "une particule d'eau s'écoulant dans l'aquifère à une distance de 300 mètres mettra environ 50 jours pour atteindre le captage de Longueil".
323 Le contexte hydrologique 
Le contexte hydrologique est décrit dans les pages 26 à 33, dans le chapitre 6/ Contexte hydrologique.
Le chapitre rappelle que le captage de Longueil se trouve à proximité immédiate de la SAANE dont le débit moyen à la station de jaugeage de Longueil est de 2,6 m3/seconde.
Le SDAGE indique un bon état écologique du fleuve, mais un mauvais état chimique, caractérisé entre autre par la présence de nitrates
Commentaire:
La nappe de la craie présente dans l'aire de captage présente des avantages, comme l'infiltration efficace des pluies, permettant une reconstitution aisée du "stock d'eau", ainsi que la régularisation du débit de la nappe.
De nombreuses cavités souterraines sont situées en amont du captage (plus de 200 ont été recensées) et facilitent l'engouffrement des eaux lors de ruissellements importants (orages) qui peuvent atteindre rapidement la nappe.
Les surfaces du bassin d'alimentation du captage sont compatibles avec les résultats du bilan hydrique.
L'aquifère présent permet un débit suffisant pour l'alimentation du captage, l'étude mentionnant une "bonne productivité".
Enfin le calcul du temps de transfert depuis une infiltration à 300 mètre du captage montre qu'une pollution éventuelle mettrait une cinquantaine de jours pour  atteindre le captage proprement dit.
Ce laps de temps donnant une marge de sécurité plus que suffisante à l'exploitant à l'exploitant toute mesure visant à la sécurité des consommateurs.
3.3 Description de l'installation existante
Le captage de Longueil a été créé en 1985.
Il est constitué d'un puits unique tubé sur sa partie haute en tuyau acier plein et sur sa partie basse en tuyau acier doté de crépines;  qui va puiser l'eau de la nappe à une profondeur de 40 mètres.
Ce puits est associé à une station de pompage souterraine comprenant outre les deux pompes de relevage de 50m3/heure :
- une installation de chloration de l'eau brute 
- une instrumentation de comptage et de contrôle des paramètres de l'eau
L'ensemble est complété par un réservoir de stockage local.
3.4 Etat de l'installation
341 Etat général
La visite des lieux réalisée le 08 mars 2017 m'a permis de constater que l'installation est en bon état général et maintenue dans un bon état de propreté.
J'ai pu constater à cette occasion que des visites régulières de contrôle sont réalisées par les gestionnaire VEOLIA et enregistrées sur les documents de suivi de l'installation.
342 Etat du puits lui même
Une  inspection par caméra a été réalisée le 19 avril 2011 par une société spécialisée "SEMM LOGGING" montrant:
- un état correct des soudures
- le bouchage d'un certain nombre de crépines par des concrétions
Le rapport de vérification de 13 pages est joint en annexe 2 du document "études préalable de CALIGEE (ref N10-76277-B) porté à l'enquête publique.
Néanmoins, il n'attire pas l'attention sur un mauvais état de l'installation et ne préconise pas d'action particulière.
Commentaire:
L'état général de l'installation est correct, et sa propreté sont un gage de salubrité complémentaire pour la production de l'eau potable.
Le bouchage important constaté sur les crépines d'aspiration via l'inspection caméra réalisée dans le cadre de l'étude initiale a attiré mon attention, considérant qu'un bouchage progressive pourrait diminuer à terme les capacités de production du captage; ce qui m'a amené à formuler une observation en ce sens.
3.5 La chloration de l'eau pompée 
A la date de l'enquête publique, la chloration de l'eau brute extraite de la nappe est réalisée par injection de chlore au niveau des crépines.
Le chlore utilisé provient de deux bouteilles implantées à l'extérieur du local de pompage dans une armoire de stockage.
L'injection d'eau de chlore (mélange chlore + eau réalisé au niveau de la station de chloration à l'aide d'un hydro-éjecteur -voir photo et croquis ci-dessous) est réalisée au niveau des crépines d'aspiration (voir photos extraites du dossier d'EP).
Le passage d'une bouteille vide à une bouteille pleine se fait automatiquement sans intervention humaine à partir du pilotage réalisé par le coffret d'inversion (en bleu sur la photo du poste de chloration); ce qui garanti une chloration permanente de l'eau.
Le contrôle permanent de bon fonctionnement de l'installation est réalisé par un système de télésurveillance géré par le gestionnaire délégué VEOLIA.
Le remplacement des bouteilles vides est réalisé lors des visites de contrôles hebdomadaires.
 
armoire extérieure pour le stockage des bouteilles de chlore
 
poste de chloration

Schéma de principe d'injection du chlore sur le captage AEP de Longueil

Photos extraites du rapport d'inspection SEMM LOGGING (page 9/13) montrant l'injection de l'eau de chlore au niveau des crépines.
Commentaires:
La chloration actuellement réalisée permet d'obtenir une eau correspondant aux normes de potabilité.
Elle est réalisée à partir d'un schéma d'installation qui ne permet par de juger en permanence de la qualité de l'eau brute puisée, la chloration étant réalisée au niveau des crépines de puisage.
Il convient donc d'envisager une modification de celle-ci afin de permettre l'analyse de l'eau brute, comme proposé plus loin dans le cadre de la DUP
L'installation est maintenue en bon état général et technique, ses performances sont bonnes et son bon fonctionnement est suivi en permanence par le poste de télésurveillance du gestionnaire délégué.  
3.6 Niveau de sécurité de l'installation
Comme j'ai pu le constater lors de la visite des lieux, il existe plusieurs niveaux de sécurisation physique du captage AEP de LONGUEIL.
361 La protection périphérique

Détail de l'installation permettant de visualiser la clôture et le portail du périmètre de Protection Immédiat (PPI) 
Le Périmètre de Protection Immédiat du captage (PPI) est entouré d'une clôture de 2 mètres de hauteur, réalisée en 2014, en très bon état général.
L'accès au périmètre est réalisé par un portail fermant à clé, également implanté en 2014 et en très bon état.
362 La protection péri métrique ou volumétrique des installations
L'accès au poste de pompage et de chloration est condamné par une trappe cadenassée et muni d'un contact de protection péri métrique.

Trappe d'accès avec son détecteur d'ouverture
Le réservoir enterré intermédiaire directement attenant à la station de pompage est doté d'un couvercle également sécurisé par un détecteur d'ouverture. 

Réservoir enterré avec son détecteur d'ouverture
363 La télésurveillance et la gestion des alarmes sûreté
Les alarmes liées aux tentatives d'intrusion ou d'ouverture des ouvrages du captage sont transmises en temps réel au centre de télésurveillance de VEOLIA, implanté à Rouen.
En journée normale, les alarmes sont répercutées sur le conducteur du véhicule géo-localisé le plus proche du site qui se rend immédiatement sur place.
De nuit, en week-end et jours férié, l'alarme arrive directement sur le téléphone de l'agent d'astreinte qui se rend immédiatement sur place.
Commentaire:
La sécurisation du périmètre de protection immédiat/PPI et des installations proprement dites : local de pompage, de traitement et d'analyse de l'eau, réservoir de proximité correspond aux exigences actuellement fixées. Comme on peut le voir dans le paragraphe 3.8, cette sécurisation s'étend à l'ensemble de la chaine de distribution de l'eau fournie par le captage AEP de LONGUEIL, particulièrement aux stockages et local de surpression des "BELLES ETENTES" implanté sur la commune de SAINTE MARGURITE SUR MER.
Le système de télésurveillance en place, et les mesures d'interventions prévues dans le cadre du contrat de gestion sont appropriés.
3.7 La gestion de l'installation
La gestion de l'installation a été déléguée par Dieppe Maritime à la société VEOLIA dans le cadre d'un contrat.
VEOLIA assure  le contrôle et la maintenance courante de l'installation, ainsi que la gestion des alarmes comme indiqué au paragraphe ci-dessus.
VEOLIA centralise également les données de suivi de la qualité de l'eau en provenance de l'instrumentation en place sur le captage: comptage de l'eau, turbidité, chloration.
J'ai pu contrôler au cours de l'enquête l'existence de procédures adaptées aux situations pouvant être rencontrées par le gestionnaire délégué VEOLIA  et particulièrement :
- procédure d'alerte groupe (SUR PRO AL-01) du 27/11/2014;
- procédure de gestion de crise groupe  (SUR PRO GC-01) du 27/11/2014;
- fiche d'alerte; 
- note précisant l'application de la fiche d'incident sûreté (FIS) et son reporting associé
Commentaire:
Dieppe Maritime a délégué la gestion du captage AEP à une société spécialisée , ayant montré depuis de nombreuses année ses compétences dans le domaine de la fourniture de l'eau potable.
L'instrumentation en place, et la gestion en temps réel des données quantitative et qualitative de l'eau; les modalités d'intervention et le processus de gestion des non conformité au travers de l'organisation et des procédures en place permettent une gestion fiable et sécurisée du captage visé.  
3.8 Intégration de l'installation visée par la DUP dans le système d'alimentation en eau de la région dieppoise
381 Données générales
En France, près de 33 500 captages sont utilisés pour l’alimentation en eau potable. 96% des captages prélèvent de l’eau dans les nappes souterraines; c'est le cas du captage de LONGUEIL.
L’eau du robinet est produite à partir d’eau prélevée par un captage dans une nappe souterraine (cas de Longueil) ou dans une ressource superficielle d’eau douce (fleuves, rivières, canaux, lacs, barrages) ou d’eau de mer.
 Selon la qualité de l’eau prélevée, différentes étapes de traitement peuvent être nécessaires pour rendre l’eau potable et maintenir sa qualité dans les installations de stockage (réservoirs, châteaux d’eau) et dans les réseaux de distribution, jusqu’au robinet du consommateur

Figure montrant un exemple d'organisation d'alimentation en eau potabl

382 L'UDI de VARENGEVILLE SUR MER et la contribution du captage AEP de LONGUEIL
L’Unité de Distribution (UDI) de VARENGEVILLE SUR MER  est alimentée par :
- le captage AEP de LONGUEIL, objet de la présente enquête publique;
- le captage AEP de PETIT-APPEVILLE;
les deux captages permettant une production maximale de 4220 m3/jour.
Le captage AEP de Longueil fournit environ 20% (source dossier d'enquête), le rapport annuel de Dieppe Maritime de 2015 mentionnant 10% (voir histogramme ci-dessous) de la production d'eau potable du secteur de VARENGEVILLE SUR MER  . 

On notera qu'en 2012, la production moyenne a été de 125m3/jour sur le captage de LONGUEIL.
L’Unité de Distribution (UDI) correspond à un ensemble de canalisations de distribution de l’eau potable au sein duquel la qualité de l’eau délivrée est considérée comme homogène.
La majorité des UDI dessert des secteurs faiblement peuplés : 80 % des UDI alimentent moins de 2 000 habitants (soit 12 % de la population).

383 Les modalités de distribution de l'eau issue du captage AEP de LONGUEIL
L’eau issue des installations de production d’eau potable est acheminée jusqu’au lieu de consommation par un ensemble d’installations de distribution (canalisations, réservoirs, sur-presseur ).
Le schéma reproduit ci-dessous montre le cheminement de l'eau captée à Longueil jusqu'à sa distribution dans les communes concernées.
Le captage AEP de LONGUEIL alimente un réservoir "de tête" (constitué en fait de deux réservoirs semi enterrés de 200 et 300 m") implanté sur la commune de SAINTE MARGUERITE SUR MER, au lieu-dit "LES BELLES ETENTES".
Ce réservoir est doté de pompes de surpression permettant d'alimenter les réseaux d'eau potable des communes de SAINTE MARGUERITE SUR MER et VARENGEVILLE SUR MER avec la pression nécessaire.



Schéma de distribution de l'eau à partir du captage de Longueil
Le linéaire de distribution de l'eau est d'environ 72 km et présente un caractère de performance médiocre, un plan de rénovation sur trois ans visant à réduire les fuites (voir le paragraphe enjeux environnementaux) est mis en place pour améliorer le rendement.
 
Réservoirs et local de surpression des "belles étentes"
 
Extérieur et intérieur "sécurisé" du local de surpression des "BELLES ETENTES"


384 Les dispositifs visant à garantir la sécurité sanitaire de l'eau distribuée  par la dite UDI
J'ai pu constater lors de la visite des lieux que l'ensemble de la chaine de distribution de l'eau en provenance du captage AEP de LONGUEIL est sécurisée, puisque le local de surpression des "BELLES ETENTES" bénéficie d'une protection anti-intrusion identique à celle du captage.
Cette installation est également dotée d'une instrumentation adaptée permettant de suivre la qualité de l'eau distribuée "au fil de l'eau".
Outre la mise en place de périmètres de protection faisant l'objet de la présente DUP, des dispositions sont prises pour assurer la sécurité sanitaire de l'eau distribuée dans les communes desservie par l'UDI de VARENGEVILLE SUR MER:
- Les produits (ici le chlore) et procédés de traitement (ici chloration au niveau des crépines) mis en œuvre pour la production d’eau potable font l’objet de prescriptions techniques adoptées par le ministère chargé de la Santé. 
Ces exigences réglementaires visent à garantir leur innocuité sanitaire et leur efficacité dans les conditions normales d’utilisation.
- Les matériaux et objets au contact de l’eau potable (canalisations, raccords, revêtements, joints, pompes, vannes, robinets, etc.) font l’objet d’une réglementation visant à garantir leur innocuité, c’est-à-dire qu’ils ne doivent pas être susceptibles, dans les conditions normales ou prévisibles de leur emploi, de présenter un danger pour la santé humaine ou d’entraîner une altération organoleptique, physico-chimique ou microbiologique de la qualité de l’eau.
- La qualité de l’eau potable doit être maitrisée tout au long de son transport. 
Or, les ouvrages de stockage (réservoirs) et de distribution de l’eau (canalisations) peuvent être le siège de phénomènes de dépôts résultant de la sédimentation de particules ou de réactions physico-chimiques (formation d’oxydes métalliques, entartrage, etc.) et de croissance de micro-organismes (formation de biofilms). 
Il est donc nécessaire d’intégrer des règles d’hygiène lors de la conception, la réalisation et l’exploitation des installations d’eau destinée à la consommation humaine. 
Les installations de stockage et de distribution de l’eau font donc faire l’objet d’opérations de nettoyage et de désinfection afin de préserver la qualité de l’eau distribuée.










Chapitre 4 L'étude environnementale
4.1 Le contenu de l'étude environnementale
L'étude environnementale figure dans les pages 34 à 52 du document "étude préalable" ref N10-76277D.
Elle porte sur les sujets suivants:
- la méthodologie utilisée
- la zone d'étude de référence
- la population et l'urbanisation de la zone
- le paysage et les zones sensibles
- l'assainissement
- le réseau d'eau pluvial
- les axes de transport (routier/voies ferrées)
- le plan de prévention des risques
- l'activité agricole
- l'activité industrielle et artisanale
- la présence de déchetteries, carrières et /ou décharges sauvages
- la hiérarchisation des activités à risques.
Elle est complétée par:
- une notice d'incidence du captage, pages 53 et 54
- un conclusion, page 55
- 9 cartes annexes
4.2 Analyse des différentes composantes de l'étude environnementale
421 La méthodologie utilisée
L'étude support à la demande de DUP repose sur une étude environnementale initiale réalisée en 200 par le bureau d'études HORIZONS.
Une mise  à jour a été réalisée dans le cadre de la présente demande de DUP par le bureau d'études CALIGEE, elle est basée sur des enquêtes réalisées en mairies, auprès des services concernés de DIEPPE MARITIME, du Conseil Général, des syndicats de bassins versants...
Par contre, on peut noter avec regret qu'il n'y pas eu d'enquête auprès des exploitants agricoles (propriétaires et/ou exploitants) susceptibles d'être concernés, ce qui leur aurait eu le mérite au minimum de les informer du projet de DUP, des contraintes associées et leur aurait permis de se positionner par rapport à certaines parcelles concernées (cas de M. DESCHAMPS).
422 La zone d'étude de référence
La zone a été délimitée par DIEPPE MARITIME, elle s'étend sur une surface de 1318 hectares, englobant environ 50% de chacune des communes suivantes :
- LONGUEIL
- SAINTE MARGUERITE SUR MER
- VARENGEVILLE SUR MER
- OUVILLE LA RIVIERE
423 La population et l'urbanisation de la zone
La population concernée par le projet était estimée à 2630 habitant (source INSEE 2011).
La zone du projet n'est pas urbanisée compte tenu de son classement dans le PLU de LONGUEIL en zone Ar, correspondant à des zones " équipées ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.
Elle délimite plus spécifiquement une zone de risque liée à la présence d'indices de cavités souterraines.
Seuls sont autorisés des bâtiments agricoles ou des ouvrages techniques liés au fonctionnement des services publics (installations du captage de LONGUEIL).
Le captage est situé en limite d'une zone naturelle N à protéger (vallée de la SAANE).
Du fait de cette situation et de l'éloignement du bourg de LONGUEIL, il n'y a pas de projet d'aménagement envisagé dans la zone.
424 Le paysage et les zones sensibles
La zone d'étude du captage se situe dans un contexte de zones de protection ou d'inventaire divers lié au littoral cauchois.
Le littoral cauchois (FR 2300139) a fait l'objet d'une proposition de classement en tant que Site d'Importance Communautaire en 2002, ce qui l'intègre dans le réseau NATURA 2000; mais le captage est situé en dehors de la dire zone, à environ 1,6 km de celle-ci.
Dans la zone d'étude, on a pu recenser au cours de l'étude six ZNIEFF de type I et  trois ZNIEFF de type II qui présentent un intérêt écologique, faunistique et floristique intéressant. Le captage est situé en limite de la ZNIEFF de type I "basse vallée de la SAANE et dans la ZNIEFF de type II "vallée de la SAANE", situation qui présente un intérêt écologique pour la zone et la qualité de l'eau.
La zone protégée "biotope" du Cap d'Ailly se situe en dehors de la zone d'étude et le captage est situé à environ 1,5 km de la dite zone.
Trois secteurs de la zone d'étude sont soumis à la Loi Littoral: le Cap d'Ailey - le bois de BERNOUVILLE et la vallée de la SCIE - la vallée de la SAANE au niveau du bourg de LONGUEIL. Mais le captage est situé à plus de 1km des zones de protection liées à l'application de la dite Loi.
425 L'assainissement et le réseau d'eau pluvial
a/l'assainissement collectif
La majeure partie des secteurs urbanisés situés au niveau de la zone d'étude est raccordée à un assainissement collectif, dont le bon fonctionnement est réalisé par les techniciens du SATESE.
Il existe deux stations d'épuration (STEP) au niveau de la zone dont les caractéristiques données au tableau 12 de la page 40; mais celles-ci sont éloignées du captage.
Les boues issues de la STEP de SAINTE MARGURITE SUR MER sont épandues sur des terres agricoles, après stockage temporaire sur une aire bétonnée, mais ne représentent pas à priori de risque de pollution accidentelle du captage; le risque est donc estimé comme faible pour le captage.
b/l'assainissement non collectif
Dans un rayon de 500 mètres autour du captage il n'existe aucune habitation.
Les habitations les plus proches sont celle du lieu-dit le "BLANCMESNIL" sur la commune de SAINTE MARGURITE SUR MER.
Il existe un règlement pour l'assainissement "non collectif" édicté par DIEPPE MARITIME applicable  à cette zone, compte tenu des techniques évolutives, il n'y a aucun soucis à se faire pour les nouvelles constructions, par contre en ce qui concerne l'existant il n'en est pas obligatoirement de même, ce qui a amené la DREAL à formuler une recommandation importante sur "la nécessité d'un suivi rigoureux des installations individuelles d'assainissement situées sur le secteur de BLANCMESNIL en amont hydraulique du point de prélèvement par le SPANC".
Pour sa part, le pétitionnaire via son bureau d'études spécialisé indique bien que "les assainissements défectueux ou incomplets peuvent engendrer des pollutions  vers le milieu naturel", mais que toutefois " le captage est éloigné des habitions concernées" et que l'épaisseur importante de la zone non saturée réduit le risque de pollution des eaux souterraines"; sans évaluer le niveau de risque comme il le fait pour les autres items.
c/ le réseau pluvial
Il n'y a pas de réseau pluvial aux abords du captage.
Le captage est situé en dehors des zones inondables.
Par contre, comme le montrent les cartes jointes au dossier le captage se situe en un point géographique de confluence des ruissellements naturels. 
426 Les axes de transport (routier/voies ferrées)
Les axes de circulation peuvent constituer un risque pour un captage, particulièrement en cas d'accident avec déversement de carburant ou de produits transportés surtout si ce sont des voies avec un trafic important.
Ce n'est pas le cas en ce qui concerne le captage qui est bordé par des voies routières "communales" avec un trafic relativement réduit.
Il n'y a pas non plus de voies ferrées à proximité immédiate du captage
Les risques de pollution accidentelle sont donc réduits.
427 Les activités agricoles
Le nombre d'exploitations agricoles ayant leur siège dans une des communes de la zone d'étude a été divisé par quatre pour LONGUEIL et par 2 pour SAINTE MARGURITE SUR MER une période de vingt deux ans (1988 à 2010).
Les Surfaces Agricoles Utiles/SAU sont faibles pour la commune de SAINTE MARGURITE SUR MER (environ 320 ha) et moyennes pour  LONGUEIL (570 ha).
Les cultures essentiellement rencontrées sont: les céréales - les oléagineux - les protéagineux - la betterave et le lin.
Le transport et la manipulation de produits phytosanitaire susceptibles d'entrainer un déversement accidentel sur des zones non étanches, présente un risque de pollution accidentelle au niveau de la zone d'étude du captage.
Page 49 l'étude précise, que bien que ce ne soit pas l'objet de l'enquête, l'utilisation de produits phytosanitaires présente un risque de pollution chronique diffuse qui n'est pris en compte par les périmètres de protection du captage.
Les activités d'élevage sont principalement centrées autour des bovins et réputées "faibles" dans le dossier d'étude.
428/ Les activités industrielle et artisanale -  La présence de déchetteries, carrières et /ou décharges sauvages - les cavités souterraines
Il n'y a pas d'activités industrielles ou artisanales dans la zone d'étude.
Il n'y a pas non plus de déchetterie sur la zone d'étude.
Les investigations réalisées dans le cadre de l'étude de la zone ont montré l'absence de décharge sauvage dans la zone d'étude, ce qui à pu être vérifié à priori par mes soins lors de la visite des lieux.
Ces activités de présentent donc pas de risque pour la captage.
Les cavités souterraines naturelles ou artificielles (conçues par la main de l'homme) situées en amont du captage, sont nombreuses dans la zone d'étude comme et évaluées au nombre minimum de 200 à priori sous évalué, comme précisé au paragraphe 4.2 page 16 de l'étude.
Elles présentent toujours un risque pour tout captage, car elles permettent entre autre un engouffrement direct des eaux en direction de la nappe de la craie pour des eaux turbides (en cas de gros orages) ou autres polluants potentiels (en cas de déversement accidentel).
4.3 Evaluation des impacts environnementaux au niveau de la zone du captage AEP de LONGUEIL
	Items de l'étude environnementale
	Détail des items
	Evaluation de l'impact
	Niveau de l'impact

	Urbanisation
	
	L'urbanisme existant et futur de la zone d'étude ne présente pas de risque pour le captage
	

	Paysage et zones sensibles
	Natura 2000
	Le captage est situé en dehors de la zone NATURA 2000  qui se trouve à plus de 1,6 km
	

	
	ZNIEFF
	Le captage est situé dans la ZNIEFF de type II de la vallée de la SAANE (230031022) et en limite de la ZNIEFF de type I de la Basse vallée de la SAANE (230000220).
	

	
	Arrêté de protection Biotope
	Le captage est situé en dehors de la zone protégée du Cap d'Ailly située à environ 1,5 km du captage.
	

	
	Zones de protection de la Loi Littoral
	Le captage est situé en dehors des zones de protection de la Loi Littoral qui se trouvent à plus de 1,5 km du captage.
	

	L'assainissement 
	Collectif
	
	

	
	Non Collectif
	
	

	Le réseau d'eau pluvial
	
	en cas de très gros orage
	

	Les axes de transport
	Les axes routiers
	
	

	
	Les voies ferrées
	
	

	Les activités agricoles
	Les activités de culture
	
	

	
	Les installations d'élevage
	Les sièges et les installations sont implantés en dehors de l'aire de captage
	

	Les activités industrielles et artisanales
	
	Il n'existe pas d'installations de ce type dans la zone d'étude.
	

	la présence de déchetteries, carrières et /ou décharges sauvages
	
	Il n'existe pas d'installations de ce type dans la zone d'étude.
	

	Les cavités naturelles et artificielles
	
	La présence de nombreuses cavités souterraines des deux types en amont du captage constitue un risque par accès direct d'eaux turbides ou de polluants potentiels à la nappe de la craie.
	



vert = absence d'impact 
Orange  = impact possible
4.4 La notice d'incidence
441 Le rôle de la Notice d'incidence
Le document d'incidence, exigé au titre du Code l’Environnement, doit permettre d’évaluer les impacts quantitatifs et qualitatifs du prélèvement et des ouvrages, sur la ressource et sur le milieu naturel et ce, en tenant compte des variations saisonnières. 
Seuls les ouvrages soumis à déclaration ou autorisation au titre du Code de l’environnement sont concernés par ces documents 
d’incidence. 
Le document d’incidence doit : 
- indiquer les incidences (directes et indirectes, temporaires et permanentes), du projet sur la ressource en eau, le milieu aquati
que, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, en fonction des procédés mis en œuvre, des modalités d'exécution des travaux
ou de l'activité, du fonctionnement des ouvrages ou installations, de la nature, de l'origine et du volume des eaux utilisées ou affectées et compte tenu des variations saisonnières et climatiques; 
- comporter, lorsque le projet est de nature à affecter de façon notable un site NATURA 2000 au sens de l'article L. 414-4 du Code de l'Environnement, l'évaluation de ses incidences au regard des objectifs de conservation du site ; 
- justifier, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le schéma directeur ou le schéma d'aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE, SAGE) et de sa contribution à la réalisation des objectifs visés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement ainsi que des objectifs de qualité des eaux prévus par le décret n° 91-1283 du 19 décembre1991 ; 
- préciser s'il y a lieu les mesures correctives ou compensatoires envisagées. 
Ce document doit être adapté à l'importance du projet et de ses incidences.

442 La notice d'incidence du captage AEP de LONGUEIL
La notice d'incidence du captage AEP de LONGUEIL figure aux pages 53 et 54 du document intitulé "études préalables à la définition des périmètres de protection" (N 10-76277-B).
Elle comporte bien les éléments fixés au paragraphe précédent.
Elle montre que:
- l'ouvrage n'a pas d'incidence sur les ouvrages voisins car il n'y a pas d'autre puits exploitant la nappe de la craie dans son bassin d'alimentation;
- l'incidence vis à vis de la ressource en eau est faible; la recharge en eau du bassin d'alimentation du captage est estimée à 332 800 m3/an, alors que les prélèvements sont de l'ordre de 60 000 m3/an;
- l'incidence vis à vis de la qualité des eaux souterraines est nulle; l'ouvrage étant situé en dehors des zones inondables* et doté d'une tête conforme à la réglementation;
- l'ouvrage n'a pas d'incidence sur le milieu superficiel, car la nappe est profonde  et n'est pas en relation directe avec le réseau hydrographique superficiel.
* ce point sera à confirmer lors de la parution de la nouvelle édition du PPRN.

Elle décrit également les moyens de surveillance  mis en place, tant au niveau quantitatif que qualitatif.

Enfin, elle montre que l'ouvrage est compatible avec le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux/SDAGE du bassin Seine Normandie version 2010-2015 qui a été remplacé à la date de l'enquête publique par la version 2016-2021*.Montrant qu'elle correspondait à la proposition n°5 de ce document et à la disposition n°40 en découlant.
* Compte tenu de la parution en 2016 du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux/SDAGE du bassin Seine Normandie version 2016-2021, je me suis attaché au paragraphe 10.1 du présent rapport a montrer que l'ouvrage est toujours compatible avec cette nouvelle version.

Commentaire:
L'étude environnementale est complète et documentée, les cartes proposées permettent de bien visualiser les différents items.
Les impacts environnementaux possibles sont énumérés et évalués.
On retiendra les items suivants pouvant avoir un impact: l'assainissement non collectif/ANC, le réseau pluvial (ruissellement important en cas d'orage important), les activités de culture (emploi d'engrais et de produits phytosanitaires), les cavités naturelles (en nombre très important, facilitant l'infiltration).
La notice d'incidence du captage AEP de LONGUEIL ne montre pas d'incidence notable de l'ouvrage vis à vis de son environnement.




































Chapitre5  La qualité de l'eau distribuée
5.1 Qu'est-ce qu'une eau potable?
Le Code de la Santé Publique (CSP), en application de la Directive européenne 98/83/CE relative à la qualité des eaux destinées à la consommation humaine, précise les exigences de qualité auxquelles doit satisfaire l’ensemble des valeurs mesurées pour chaque paramètre.
Ces exigences de qualité sont fondées sur les évaluations menées par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour établir des « valeurs guides » en fonction des connaissances scientifiques et médicales disponibles. 
Une valeur guide est une estimation de la concentration d’une substance dans l’eau
de boisson, qui ne présente aucun risque pour la santé d’une personne qui consommerait cette eau pendant toute sa vie.
En France, les exigences de qualité sont classées en deux groupes :
- des limites de qualité pour les paramètres dont la présence dans l’eau induit des risques
immédiats ou à plus ou moins long terme pour la santé de la population;
- des références de qualité pour une vingtaine de paramètres indicateurs de qualité, témoins du fonctionnement des installations de production et de distribution.
5.2 Comment savoir si une eau est potable?
Le public dispose de plusieurs sources d'information lui permettant de savoir si la qualité de l'eau fournie est potable:
- sur le site internet du Ministère chargé de la santé www.eaupotable.sante.gouv.fr;
- en mairie : les derniers résultats d’analyse de l’eau du robinet, transmis par l’ARS y sont affichés;
- avec la facture d’eau : une note de synthèse sur la qualité de l’eau, élaborée par l’ARS, est jointe annuellement à la facture d’eau, pour les abonnés au service des eaux;
- les Agences régionales de santé (ARS) publient également des bilans régionaux sur la qualité de l’eau du robinet. 
Ces documents sont mis en ligne sur les sites Internet des ARS accessibles à partir du site www.ars.sante.fr
5.3 Le suivi de la qualité de l'eau
L’eau du robinet est l’aliment le plus contrôlé. 
Elle fait l’objet d’un suivi sanitaire permanent, destiné à en garantir la sécurité sanitaire. 
Le suivi sanitaire est réalisé par deux acteurs distincts :
- La surveillance exercée par les Personnes Responsable de la Production ou de la Distribution de l’Eau (PRPDE), qui se compose d’une vérification régulière des mesures prises pour protéger la ressource utilisée, d’une vérification du fonctionnement des installations, de la réalisation d’analyses effectuées en différents points et de la tenue d’un fichier sanitaire recueillant l’ensemble des informations collectées.
Cette surveillance est adaptée aux dangers identifiés et à la population desservie.
- Le contrôle sanitaire, réalisé sous le couvert des Agences Régionales de Santé (ARS),  en toute transparence et en toute indépendance vis-à-vis des PRPDE.


5.4 L'application pratique au captage AEP de LONGUEIL
J'ai pu constater lors de la visite des lieux que le captage de LONGUEIL fait bien l'objet :
- d'une part, d'un suivi sanitaire réalisé par les PRPDE tel que défini au paragraphe ci-dessus et que les registres de contrôle sont présents;
- d'autre part, d'un contrôle sanitaire réalisé par l'ARS.

Afin de réaliser ce contrôle, un poste de prélèvement a été aménagé au niveau de la station de pompage; mais seule l'eau traitée peut à la date être analysée, ce qui n'est pas totalement satisfaisant. Des modifications sont proposées dans le cadre de la mise en place de la DUP pour y remédier (voir paragraphe 8.10)

Piquage sur l'installation pour alimenter le point de prélèvement


Le poste de prélèvement des échantillons d'eau

5.5 Données relatives à la qualité de l'eau au captage
Ces données sont fournies dans le cadre de l'étude préalable, au chapitre 7 pages 29 à 33.
L'origine des données est la suivante: suivi réglementaires de l'ARS en 1999 et 2001 et suivi de la turbidité par l'exploitant.
La qualité de l'eau a été appréciée sur les bases de l'arrêté du 11 janvier 2007 relatif aux "limites et références de qualité des eux brutes et des eaux destinées à la consommation humaine".
Il convient de noter que les analyses ont été réalisées, non sur de l'eau brute en provenance du captage, mais sur de l'eau traitée, la chloration étant réalisée au niveau des crépines.
Les conclusions relatives à la qualité de l'eau, au paragraphe 7.3 page 33 montrent que: "l'analyse des eaux au captage de LONGUEIL donne de bon résultats quant à l'exploitation pour l'alimentation en eau potable...en 2012, le contrôle sanitaire réglementaire et la surveillance par le délégataire...indiquent u taux de conformité de 100%...aucun prélèvement non conforme n'est recensé vis à vis des paramètres physico-chimiques...la qualité bactériologique est bonne malgré quelques non conformité détectées en 2007 et 2011".
5.6 L'eau provenant du captage AEP de LONGUEIL est-elle potable?
La consultation du rapport annuel 2015 concernant "la qualité des eaux destinées à la consommation humaine" pour l'unité de gestion et d'exploitation de Dieppe Maritime - secteur de VARENGEVILLE, qui m'a été fourni par l'ARS montre:
- page 2/5 que la station de traitement-production de LONGUEIL/Bois de la NOVALE présente une conformité bactériologique et chimique de 100%;
- page 5/5 que l'unité de distribution de LONGUEIL présente également une conformité bactériologique et chimique de 100%.

D'autre part, la consultation des données ouvertes au public, fournies par le Ministère de la santé sur son site consacré à la qualité de l'eau montre que pour la commune de SAINTE MARGUERITE SUR MER, desservie par le  captage AEP de LONGUEIL, les conclusions sanitaires sont: "eau d'alimentation conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés" . (date du prélèvement de référence 14/02/2017)
 
Pages du site du Ministère de la Santé correspondant à la qualité de l'eau distribuée sur la commune de SAINTE MARGUERITE SUR MER
Il en est de même pour la commune de VARENGEVILLE SUR MER, également desservie par le même captage, ou les conclusions sanitaires sont: "eau d'alimentation conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés" (date du prélèvement de référence 29/03/2017)


Pages du site du Ministère de la Santé correspondant à la qualité de l'eau distribuée sur la commune de VARENGEVILLE SUR MER


Commentaires:
Le suivi de la qualité de l'eau du captage AEP de LONGUEIL est réalisé d'une manière contradictoire et transparente,  d'une part par les Personnes Responsable de la Production ou de la Distribution de l’Eau (PRPDE) et d'autre part par l'Agence Régionale de Santé (ARS). 
La consultation du rapport annuel 2015 concernant "la qualité des eaux destinées à la consommation humaine" pour l'unité de gestion et d'exploitation de Dieppe Maritime - secteur de VARENGEVILLE, montre que la station de traitement-production (captage AEP) du Bois de la NOVALE à LONGUEIL  présente une conformité bactériologique et chimique de 100%.
La consultation des données publiques du Ministère de la Santé montre que l'eau distribuée sur la commune de SAINTE MARGUERITE SUR MER qui est alimentée par le captage AEP de LONGUEIL; les conclusions sanitaires sont: "eau d'alimentation conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés" (voir copie des pages du site pour la commune de SAINTE MARGUERITE SUR MER ci-dessus).
Il en est de même pour la Commune de VARENGEVILLE SUR MER, également desservie par le même captage AEP, ou les conclusions sanitaires sont: "eau d'alimentation conforme aux exigences de qualité en vigueur pour l'ensemble des paramètres mesurés" (voir copie de la  page du site pour la commune de VARENGEVILLE SUR MER ci-dessus).






















Chapitre 6 Les risques pour le captage
6.1 Généralités
L'étude environnementale réalisée dans le cadre de l'étude préalable permet d'identifier les risques potentiels pour le captage de LONGUEIL et de les hiérarchiser, les données y afférant sont rapportées en page 52 de ce document et sont complétées par la carte n°9 du même document.
6.2 Les risques identifiés pour le captage de Longueil
Cinq risques sont identifiés dans le dossier:
- urbanisation;
- eaux pluviales;
- voies routières;
- assainissement;
- activités agricoles.
Le tableau ci-dessous synthétise ces risques et donne un aperçu (commenté) de leur niveau. 
La carte 9 ci-après, extraite du dossier d'enquête publique permet de mieux localiser les risques pour le captage.
	Type de risque
	Commentaire résumé
	Niveau évalué
	commentaire

	urbanisation
	Les périmètres de protection du captage sont situés dans une zone du PLU réservée aux activités agricole ou naturelle, il n'y a pas de risque d'urbanisation dans la zone
	Absence de risque
	

	eaux pluviales
	Le captage est situé en bordure d'un axe de ruissellement majeur.
Le captage est situé en dehors des zones inondables.
	moyen
	Le niveau de risque n'est pas évalué dans le dossier, pour ma part, tenant compte des éléments figurant dans celui, notamment le rapport de l'hydrogéologue agréé, j'estime ce risque comme étant moyen

	voies routières
	Les voies routières proches ne sont pas des voies à grande circulation et la vitesse y est limitée
	faible
	

	assainissement collectif
	L'assainissement collectif ne présente pas de risque.
	Absence de risque
	

	assainissement
non collectif/ANC
	Il existe un risque identifié côté non collectif (ANC) pour dix installations de la zone de Blancmesnil*.
	faible
	* une action corrective est en cours à la date de l'enquête publique voir 6.3

	activités agricoles
	Le captage est relativement éloigné des sièges et des installations d'exploitation des agriculteurs.
Par contre subsiste un risque identifié comme moyen* lié au transport de produits phytosanitaires vers les parcelles à traiter.
	moyen
	* essentiellement risque de renversement de citerne ou conteneur, ou fuite accidentelle.




6.3 Le risque lié aux installations ANC
Le risque est clairement identifié dans le dossier d'enquête et évalué par le pétitionnaire comme étant faible, compte tenu du "nombre réduit d'habitations concernées". 
Néanmoins, dans son avis favorable sur le dossier du 18/05/2015, la DREAL/Service Ressources/Bureau des eaux et milieux aquatiques; assortissait celui-ci de la recommandation suivante  "en attirant l'attention sur la nécessité d'un suivi rigoureux des installations individuelles d'assainissement  (ANC) situées sur le secteur de BLANCMESNIL en amont hydraulique du point de prélèvement par le SPANC.
Compte tenu de cette recommandation de la DREAL, j'ai examiné la question avec le pétitionnaire.
La remarque porte en effet sur 10 habitations situées en surplomb amont du captage à environ 1 km de celui-ci. Elle se répartissent en deux blocs identifiés sur le plan SIG ci-dessous par les références AN1 (4 maisons) et ANC 2 (6 maisons).
Au moment de l'enquête, une action corrective est lancée, sept des dix installations ont été contrôlées par le SPANC (Service Public d'Assainissement Non Collectif) de Dieppe Maritime.
L'une d'entre elles présente des risques sanitaires 

On notera avec intérêt qu'il existe d'ailleurs un "Règlement du SPANC* Dieppe Maritime" (19 pages) délibéré et voté le 14/04/2015 par le Conseil Communautaire.
* Service Public d'Assainissement Non Collectif, définissant les règles applicables au niveau de l'UDI de VARENGEVILLE SUR MER.
Il existe également un "Règlement du service d'assainissement collectif " applicable entre autres pour les communes de SAINTE MARGUERITE SUR MER et VARENGEVILLE SUR MER concernées par le présent dossier.
6.4 Le risque inondation /submersion
La zone du captage est concernée par un Plan de Prévention des Risques Naturels/ PPRN prescrit en 2001 et en cours de révision depuis 2013, pour tenir compte particulièrement du risque de submersion marine.
Celui-ci a été établi pour tenir compte des risques de submersion de certaines parties de la zone d'étude par débordement du fleuve SAANE, notamment  en ce qui concerne l'enquête pour les communes de LONGUEIL et SAINTE MARGUERITE SUR MER situées dans le périmètre de l'enquête publique.
Comme le montre la carte d'aléas en page 20 de l'étude (figure 20 voir ci-dessous) le captage de LONGUEIL se situerait en dehors, mais quand même très proche des zones de submersion.

carte versée au dossier d'enquête publique/source DDTM -HORIZON/année 2000
Afin de clarifier la situation à la date de l'enquête publique, j'ai pris contact téléphoniquement avec M.KERVELLA Inspecteur de l'environnement, chargé de la police de l'eau à la DDTM, signataire du courrier du 17/06/2015 qui donnait un avis favorable au dossier; afin d'avoir plus de précisions concernant la révision en cours du PPRN et la situation du captage par rapport au risque d'inondation et de submersion marine.
Après consultation du bureau des risques de la DDTM, celui-ci a été en mesure de me préciser les points suivants:
- un plan de prévention des risques (PPR) a été prescrit en 2001 afin d'intégrer les risques liés au débordement de cours d'eau, de ruissellement et de remontée de nappe;
- une étude préalable à ce PPR a été réalisée en 2000 par le bureau d'étude Horizon afin de réaliser une carte d'aléa. Celle-ci n'a pas de valeur réglementaire;
- suite à la tempête XYNTHIA de 2010, un nouveau PPR a été lancé afin d'intégrer le risque de submersion marine aux trois autres;
- une carte des aléas a été réalisée en 2016 par le bureau d'étude EGIS.
Cette carte est en cours de concertation auprès des élus. Elle est plus exhaustive que celle de 2010.
Il s'agit cependant d'un document provisoire qui peut être consulté en mairie.
Actuellement, il n'y a donc qu'une carte provisoire établie sur la commune sans règlement défini; il n'y a pas de PPRI opposable sur la commune mais des éléments de connaissance.
En complément il m'a été adressé une copie de cette carte provisoire (voir ci-dessous)

Carte provisoire source EGIS/ année 2016/ fournie par la DDTM 

D'après la lecture que j'ai pu en faire, mais qui restera à confirmer par les services compétents, le captage AEP de  LONGUEIL se situerait toujours à la date de l'enquête publique hors risque de submersion.

Conclusion:
Les risques pour le captage sont identifiés, localisés et hiérarchisés.
Le risque lié aux installations d'assainissement ANC de BLANCMESNIL est en cours de traitement.
Le risque inondation/submersion reste à confirmer par les services compétents à la date de l'enquête publique.







Chapitre 7 Les avis, remarques et recommandations des services consultés
7.1 Bilan des avis des services consultés
Sept services ont été consultés pour avis dans le cadre de cette demande de DUP.
	Services
	Date de l'avis
	Nature de l'avis
	commentaires

	Chambre d'Agriculture de la Seine Maritime
	04/05/2015
	Favorable
	

	DREAL Normandie/Service ressources/Bureau des Eaux et milieux aquatiques
	10/05/2015
	Favorable avec recommandation
	Nécessité d'un suivi rigoureux des installations individuelles d'assainissement situées sur le secteur de BLANCMESNIL en amont hydraulique du point de prélèvement par le SPANC

	Direction départementale de la Prévention des Populations/DDPP
	12/05/2015
	Favorable sous réserve
	Du respect des préconisations émises par l'hydrogéologue agréé

	Département de Seine Maritime/ Service Eau potable, eaux pluviales urbaines, lutte contre les inondations/Service de gestion de l'eau
	20/05/2015
	Sans avis exprimé
	Mais "aucune remarque spécifique à vous faire parvenir", ce que je considère à priori comme un avis favorable

	Agence de l'Eau Seine Normandie/AESN
	04/06/2015
	Sans avis exprimé
	Mais "pas vu d'éléments à redire", ce que je considère à priori comme un avis favorable

	Agence Régionale de santé/ARS
	07/07/2015
	Sans avis exprimé
	Demande de réaliser une mise à jour des dossiers en vue de l'EP sur la base:
a/ des remarques communes aux captages de Longueil et Petit-Appeville
b/ des remarques spécifiques au captage de Longueil

	Agence Régionale de santé/ARS
	02/12/2016
	Sans avis exprimé
	Mais informe Madame la Préfète de Seine Maritime que le dossier de demande de DUP peut être soumis à EP.


7.2 La prise en compte des remarques formulées par les différents services consultés
Le pétitionnaire DIEPPE MARITIME a pris bonne note des remarques formulées dans les différents courriers cités au 7.1
Un document visant à répondre aux questions compilées au préalable par l'ARS dans son courrier de synthèse du 07/07/2015 a été réalisé et joint au dossier d'enquête publique sous la référence suivante:
" Note complémentaire en réponse à la consultation des services/Dossier de DUP du captage de LONGUEIL/ rapport n° 76277-F" éditée le 24/03/2016 et mise à jour au 03/06/20216 (par 2.4).
Ce dossier comporte 17 pages et une annexe de 2 pages constituée par le courrier ARS cité in texto.
Le tableau ci-dessous résume la prise en compte des remarques formulées par les différents services consultés.
	remarques
	Réponses apportées
	Appréciation du niveau de prise en compte
	Référence documentaire

	Révision du PPRN de la Sâane prescrit le 23/05/2001
	La révision a été engagée en 2013 et est toujours à l'étude à la date du dossier d'EP
	En cours
	Page 5

	Comment est définie la zone d'étude?
	A été définie dans les études préalables de 1999 (DDAF + SIAEPA).
Elle a service de base pour les études préalables du dossier d'enquête.
Aucun élément quant à la justification de l'aire d'étude n'a été retrouvé.
	La zone d'étude n'est pas justifiée
	Page 5

	Préciser les volumes annuels demandés pour le forage et le justifier par les besoins.
Préciser pour chaque ouvrage les informations individualisées.
	Le besoin en eau du captage est basé sur l'historique annuel des années 2004 à 2014 et journalier entre 2013 et 09/2015.
Le volume produit par le captage est identifié pour la période de 01/2013 à 09/2015.
Les volumes réellement prélevés pour les deux périodes sont indiqués un tableau (annuel et journalier/ moyen et max).
Le besoin en pointe de 1200 m3:jour est cohérent avec la production.
La demande de prélèvement globale pour l'UDI de VARENGEVILLE est donc de 1200 m3 dont 200 m3 pour la captage de LONGUEIL.
	
	Pages 6 à 8

	Préciser le code de l'entité hydrogéologique
	Le code est précisé:
- code européen FRHG203
- code national HG203
- nom masse d'eau: craie altérée du littoral cauchois
	
	Page 8/2.4

	Préciser la nature des matériaux du réseau de distribution
	La totalité des matériaux constituant le linéaire du réseau a été identifiée, il n'y a plus de zone "inconnue". La figure 3 montre le % des matériaux utilisés.
	
	Pages 8 et 9

	Les interconnexions ont-elles évolué depuis la constitution du dossier?
Des travaux ont ils été réalisés?
	Il n'y a pas eu de travaux d'interconnexion depuis la constitution du dossier.
	
	Page 9/2.5

	On a pu noter une différence entre les par 3.2.4 et 3.4, le premier indique que l'interconnexion n'est utilisée qu'en cas de secours et le deuxième qu'elle ne l'est plus compte tenu des pressions affectées au réseau 
	L'interconnexion avec QUIBERVILLE est toujours active et peut être utilisée en cas de secours. Le captage de LONGUEIL peut secourir partiellement la commune de QUIBERVILLE à hauteur de 125m3/jour.
	
	Page 9/2.5

	Décrire les modalités d'information de l'autorité sanitaire en cas de pollution de la ressource ou de non conformité de la qualité des eaux
	Les modalités sont les suivantes:
- VEOLIA envoie par fax et mail une alerte sur une adresse générique: serivice-eau76.eau-no@veolia.com qui est accessible à l'ensemble des responsables "eau potable du département 76"
- VEOLIA informe également l'ARS par téléphone et par mail
	
	Page 9/2.6

	Faire figurer dans l'appréciation sommaire des dépenses  le coût des études menées à ce jour
	Le tableau mentionné donne les précisions utiles sur ce point avec une répartition par type d'étude; le montant global estimé est de 90950 euros.
	
	Page 10/tableau 4

	Dans la notice explicative ,préciser les communes concernées par le périmètre de protection éloigné
	La liste est précisée dans  le tableau figurant en page 13/18 de la notice révisée
	
	Page 13

	Dans le paragraphe 7.2.1 la norme de turbidité est à 2 NFU en non à 1,8 comme indiqué sur le graphique
	- le paragraphe 7.2.1 n'existe plus dans la version mise à l'enquête;
- la figure 2 de la page 8/18 du résumé non technique reprend cette notion corrigée à 2 NFU; 
- la page 14 de la note complémentaire confirme ce point
	
	Page 8

	Indicateurs BEQESU et BEQESO à faire figurer
	Les pages 10 à 13 indiquent les modalités de calcul et indiquent pour le captage de Longueil un BEQESU "évalué" à 6,1% (en valeur moyenne) à  18,5% (en valeur max)
	
	Pages 10 à 13

	D'après le diagnostic de forage, de nombreuses concrétions sont présentes, obstruent une bonne partie des crépines et cependant la conclusion indique un bon état général du forage.
	- le point 3.2 confirme bien la présence de nombreuses concrétions au droit des crépines de forage;
- le bon état général décrit concerne uniquement "les appareils de pompage" qui sont propres et dépourvus de concrétions.
	
	

	Il semble qu'il y ait une erreur de dénomination des parcelles 12 à 17 sur la commune de Longueil dans le résumé non technique
	Les rectifications nécessaires ont été apportées, le tableau figurant en page 13/18 de la version du 20/03/2016 est correct.
	
	Page 13

	Dans l'évaluation du coût de la mise en place des périmètres, quel est l'usage des parcelles AC5 et AC12?
Si AC5 est un bâtiment, est-il pertinent de le prendre en compte dans le chiffrage?
	-AC5 et AC 12 correspondent bien à des bâtiments
-" le calcul d'indemnisation concernant AC5 s'élève à 51,24 euros, coût négligeable par rapport à la mise en place des périmètres estimée à 177 550 euros"
	
	Page 15/3.4


Commentaire:
Les services de l'état concernés ont été consultés par le pétitionnaire dans le cadre de l'étude.
Les remarques ont été recensées par l'ARS qui en a adressé une synthèse au pétitionnaire par courrier le 07 juillet 2015.
Le pétitionnaire à pris en compte la majeure partie des remarques formulées et y a apporté des réponses concrètes dans le document intitulé " Note complémentaire en réponse à la consultation des services/Dossier de DUP du captage de LONGUEIL/ rapport n° 76277-F" éditée le 24/03/2016 et mise à jour au 03/06/20216 (par 2.4).
Les avis sont soit favorables ou favorables "sous réserve" pour la DDPP ou "avec recommandations" pour la DREAL.
Les commentaires donnés en marge des "sans avis exprimés" montrent qu'on peut les classer sans hésitation dans les avis favorables.
On peut néanmoins regretter que la zone d'étude ne soit pas plus justifiée.
Deux points attireront de ma part des observations auprès du pétitionnaire:
- les propositions faisant suite à la recommandation de la DREAL concernant  "la nécessité d'un suivi rigoureux des installations individuelles d'assainissement situées sur le secteur de BLANCMESNIL en amont hydraulique du point de prélèvement par le SPANC";
- l'aspect bouchage par "concrétions" des crépines d'aspiration.

Chapitre 8 Analyse de la demande de DUP/Mesures de protection proposées
8.1 Rappels relatifs aux DUP de captage
Les Déclarations d'Utilité Publique concernant les captages visent à:
- fixer les débits du prélèvement autorisé dans la nappe;
- déterminer les périmètres de protection des captages;
- acquérir si besoin (ce qui n'est pas le cas dans la présente démarche) la ou les parcelles réservées au périmètre de protection immédiat/PPI;
- déterminer les prescriptions opposables aux tiers  dans les périmètres de protection (PPR et PPE);
- indemniser d'éventuels préjudices directs, matériels et certains pour les dits tiers;
- inscrire les servitudes d'utilité publique/SUP dans les documents d'urbanisme;
- informer et sensibiliser les usagers.
8.2 L'objet de la présente DUP
L'objet de la présente DUP est d'appliquer les items définis ci-dessus au 8.1 au captage AEP de Longueil.
8.3 Rappel des textes applicables
Les principaux textes applicables sont issus des codes suivants:
- Code de la santé Publique, particulièrement aux articles suivants  L 1321-1 à L1321-10;
- Code de l'Environnement aux articles L 214-1 à 214-6 et L 215-3;
- Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, aux articles L 11-1 à 11-3.
8.4 Le processus suivi pour préparer la demande de DUP
Le processus conduisant à l'enquête publique visant à déclarer d'utilité publique le captage AEP de LONGUEIL a été long.
Le captage a été mis en service en 1985.
Une première étude a été réalisée en 2000 sous l'impulsion du SIAEPA.
L'hydrogéologue agréé a été désigné en 2004.
La délibération de lancement de la procédure a été prise le 23/06/2009.
Une seconde étude a été réalisée par le bureau d'études spécialisé CALIGEE en 2011.
Celle-ci a été transmise le 07/03/2014 à l'hydrogéologue agréé qui  a rendu son avis le même mois.
Après recueil des avis des services de l'état concernés, principalement en 2015, une étude complémentaire tenant compte des remarques et questionnements des dits services a été réalisée en 2016.
Enfin l'enquête publique de SUP et l'enquête parcellaire conjointe ont été réalisée en 2017.
841 Les études préalables
Les études préalables à la définition des périmètres de protection sont contenues dans le document CALIGEE/Dieppe Maritime référence N10 - 76277-B édité pour la première fois en juin 2011 et dont la version définitive de février 2014 figure au dossier d'enquête publique.
Cette étude est utilement complétée par un document intitulé "note sur le système de chloration" dont la version de juin 2011 figure également au dossier.
842 L'étude complémentaire
Ces études préalables ont été enrichies  par une étude complémentaire qui figure au dossier d'enquête publique  au chapitre 4.
Le document est intitulé "note complémentaire en réponse à la consultation des services" référence N10-76277-F dont la version révisée est datée du 03/06/2016.
ce document de 17 pages répond point par point aux observations apportées par les différents services de l'Etat consultés, compilées dans le courrier de l'ARS daté du 07/07/2015.
Commentaire:
Le processus suivi pour préparer la demande de DUP est conforme au schéma habituellement suivi.
Les études préalables sont détaillées et utilement complétées par la note complémentaire sus mentionnée.
8.5 L'avis de l'hydrogéologue agréé
L'hydrogéologue agréé désigné dans le cadre de l'étude est M. GRIERE, hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique pour le département de la Seine Maritime.
Il a été initialement désigné en 2004 par la DDASS " pour définir les périmètres de protection du captage de LONGUEIL appartenant au Syndicat de VARENGEVILLE SUR MER".
Le dossier lui a été transmis le 07 mars 2014 et il a rendu son avis le même mois. 
Le rapport de 17 pages aborde les points suivants:
- un rappel des généralités concernant la situation géographique du captage, une description de l'ouvrage, la situation géologique et hydrogéologique de la zone d'étude;
- la productivité de l'ouvrage (point abordé au xxx du présent rapport)  amenant à la conclusion suivante: "les essais réalisés, ainsi que l'exploitation de ce captage confirment les capacités de production de cet ouvrage. Notons toutefois que celui-ci n'est que très peu sollicité puisque la production moyenne journalière n'est que de 150 m3";
- l'état du forage , celui-ci est considéré comme étant "dans un bon état général";
- la qualité de l'eau est considérée comme étant "pour les paramètres analysés, l'eau extraite du forage de Longueil est conforme aux normes de potabilité";
- la vulnérabilité de la ressource et du captage "la vulnérabilité de la nappe captée apparait relativement élevée en raison notamment de sa faible profondeur et de la présence de fracture au sein de l'aquifère"; développant ensuite les risques potentiels pour les environnements immédiat, rapproché et éloigné du captage.
En résumé de cette première partie du rapport qui constitue un bilan de situation du captage AEP de LONGUEIL, l'hydrogéologue agréé émet la conclusion suivante:
" Il existe peu d'activités potentiellement polluantes, la zone la plus sensible est constituée par le vallon sec situé dans le prolongement du forage.
L'aquifère ne semble pas présenter de caractère karstique, mais présente un niveau de fracturation à priori élevé".
Dans la seconde partie de son avis, l'hydrogéologue agréé définit les trois périmètres de protection du captage en accord avec les textes applicables et propose pour chacun d'eux une cartographie adaptée.
Puis enfin dans la troisième partie de son avis, il propose un certain nombre de prescriptions applicables en suppléments des dispositions prévues par la réglementation générale pour les trois périmètres.
Ces prescriptions concernent les activités, circulation, construction, stockage et dépôt qui sont soit interdits ou soit réglementés.
L'avis donne aux pages 13 à 16 de 17 la liste des interdictions, réglementations générale et particulières, ainsi que les recommandations applicables au captage AEP de Longueil.
Enfin l'hydrogéologue agréé émet "un avis favorable à la poursuite de l'exploitation du captage de LONGUEIL pour le débit indiqué dans le présent avis, sous réserve de l'application des prescriptions et recommandations formulées" dans son avis.
Cet avis favorable est assorti de deux recommandations qui feront l'objet d'une observation du commissaire enquêteur.
Commentaire:
L'avis d l'hydrogéologue agréé fait ressortir les points suivants:
- les capacités de production du captage sont confirmées;
- l'état général du forage est considéré comme "satisfaisant";
- la qualité de l'eau est réputée conforme aux normes de potabilité;
- la vulnérabilité de la nappe apparait élevée;
- il y a peu d'activités polluantes présentes;
en conséquence de quoi, il a émis un avis favorable sous réserve de l'application des prescriptions et recommandations formulées.
8.6 L'avis de l'Agence Régionale de santé et des autres services concernés
En préalable à l'enquête publique, le pétitionnaire a sollicité l'avis des services de l'Etat concernés par la mise en place de la DUP.
Ceux-ci ont donné un avis assorti ou non de recommandations.
Les avis et recommandations ont été compilés par l'ARS dans son courrier de synthèse du 07/07/2015 (voir 7.2)
8.7 Les périmètres de protection retenus
871 Généralités sur les périmètres de protection des captage AEP
A chaque captage sont assujetties des obligations de protection se concrétisant en premier lieu par des normes de conception (par exemple, pour les points de prélèvement souterrains, l’aménagement doit dépasser d’au moins 50 cm par rapport à la surface du sol et doit être étanchéifié pour éviter toute infiltration préférentielle depuis la surface). La démarche de protection s’exprime aussi par la mise en œuvre d’un ensemble de mesures susceptibles de s’appliquer sur tout ou partie du territoire situé en amont hydraulique du captage. 
Pour ce faire, la protection des captages d’eau potable fait aujourd’hui appel à deux dispositifs destinés à circonscrire et hiérarchiser les zones appropriées pour l’application de ces mesures.
Le plus ancien et le mieux connu de ces dispositifs correspond aux périmètres de protection du captage (PPC), dispositif rendu obligatoire par la loi du 16 décembre 1964 pour tous les nouveaux captages et étendu à l'ensemble des captages existants par la loi sur l’eau du 3 janvier 1992 (article L 1321-2 du code de la santé publique). 
Ces périmètres sont principalement destinés à assurer la protection de la ressource prélevée vis-à-vis de pollutions ponctuelles et accidentelles susceptibles de survenir dans le voisinage immédiat du captage.

872 Les périmètres de protection du captage de Longueil
 Les périmètres de protection retenus dans le dossier d'enquête sont ceux proposés par l'hydrogéologue agréé, M. O. GRIERE dans son rapport de mars 2014 aux pages 10 à 13 de 17.
Il est précisé dans ce rapport que:
"les périmètres de protection proposés sont établis conformément aux articles L 1321-1  et suivants et R 1321-1 et suivants du Code de la Santé Publique" et que "les limites de protection du périmètre de protection rapprochée sont tracés conformément aux prescriptions de la circulaire du Ministre de l'Agriculture aux Préfets DARS/SH/C;74 n°5068 du 17 septembre 1974 correspondant aux limites extérieures de diverses parcelles incluses dans le dit périmètre".
873 Le périmètre de protection rapproché/PPR du captage AEP de Longueil - rôle et mode de calcul
Son rôle est de protéger la ressource contre les risques de pollution.
Dans la cas particulier du captage de Longueil, le mode de calcul a été le suivant
"Le périmètre de protection rapproché a été déterminé pour un temps de transfert de l'ordre de 50 jours (en dehors des relations karstiques) et pour un volume journalier et débit instantané maximum respectivement de 50 m3/heure et 200 m3/jour". (page 10/17 point VI).
Autrement dit pour résumer, tout déversement accidentel de polluant en limite de cette zone, mettra cinquante jours pour atteindre le captage, donnant ainsi un temps d'alerte et de mise en sécurité suffisants pour protéger les consommateurs.
8.8 Les prescriptions en découlant et les Servitudes d'Utilité Publique (SUP) proposées dans la cadre de la DUP
Les prescriptions applicables aux différents périmètres de protection du captage AEP de LONGUEIL ont été proposées à priori par l'hydrogéologue agréé.
On peut les retrouver aux pages 13 à 16 de 17 de son avis daté de mars 2014.
Elles ont reprises dans le projet d'arrêté préfectoral constituant le chapitre 2 du dossier de demande de DUP.
Dieppe Maritime et l'ARS n'ont pas formulé de remarques concernant l'arrêté préfectoral proposé.
Lors des entretiens que j'ai eus au cours de l'enquête, j'ai noté que les rubriques 12 et 17  du 3.2/périmètre de protection rapprochée nécessitaient d'être clarifiées. 
Je me suis rapproché de l'ARS pour le faire.
Les éléments détaillés figurent au chapitre 11 du présent rapport au point 11261 relatif à la rencontre avec la Chambre d'Agriculture.
Je proposerai une recommandation en ce sens dans mon avis motivé concernant la DUP.

8.9 La modification du système de chloration
Afin de répondre:
-  aux exigences formulées par l'ARS concernant la possibilité de prélever de l'eau brute de la nappe aux fins d'analyse réglementaires ;
- à l'article 9 du projet d'arrêté préfectoral "l'eau subit un traitement préventif de chloration de type chlore gazeux. L'injection de chlore au niveau de la crépine est interdite...";
 une modification du processus de chloration est associée à la demande de DUP. 
Elle est décrite aux pages 7 et 8 du document intitulé "note sur le système de chloration".
Au lieu d'être réalisée à la crépine d'aspiration, la chloration sera réalisée sur la conduite de refoulement du pompage, permettant ainsi des prélèvements d'eau brute en provenance de la nappe (avant chloration) et des prélèvements d'eau traitée. La photo ci-dessous extraite du document mentionné, montre l'emplacement du future piquage pour la chloration en ligne.


8.10 Le coût de la mise en place des périmètres de protection et son incidence sur le prix de l'eau distribué 
Le coût de la mise en place des périmètres de protection et leur incidence sur le prix de l'eau distribué est défini dans le document constituant le chapitre 7 intitulé " Evaluation du coût de mise en place des périmètres de protection", dans sa version révisée de février 2015.
Lors de la lecture du chapitre 5 de ce document à la page 11/12, j'ai noté que les coûts et leur incidence étaient appréhendés au niveau de l'UDI (unité de distribution) de VARENGEVILLE et non aux limites du captage AEP de LONGUEIL.
Après échange avec les services concernés (Dieppe Maritime et ARS), j'ai noté que le dossier a toujours été traité dans sa globalité et que même s'il y a deux enquêtes publiques distinctes, il n'y a pas lieu de dissocier l'incidence du prix de l'eau pour chacun des captages.
On retiendra donc les grands postes liés à la DUP des deux captages de LONGUEIL et de PETT-APPEVILLE qui sont résumés dans le tableau ci-dessous.
	
	Longueil (en euros)
	Petit Appeville (en euros)

	Aménagements et travaux
	7400  (clôture zone PPI)
6000  (modification chloration)
	8250

	Indemnisations agricoles
	106 000
	63 300



L'amortissement de l'opération étant envisagé sur 10 années, sur la base d'un volume d'eau commercialisé de 2 750 000 m3, le cout moyen de l'eau est estimé à 2.63 euros HT/m3.
Le coût d'amortissement de la  mise en œuvre des périmètres de protection du captage AEP de LONGUEIL est estimé à 0.065 euro HT/m3, amenant le prix de l'eau à 2,695 euros HT/m3.
Il faut se rappeler qu'en France, la tarification de l'eau est "binôme":
- avec une part fixe concernant l'abonnement de l'usager au service d l'eau et de l'assainissement;
- et une partie variable en fonction du volume consommé.
Dans cette partie variable:
- une partie va au "fermier" qui assure la gestion du service délégué par la Collectivité (Ici VEOLIA Eau);
- une autre partie va à la collectivité  (ici Dieppe Maritime) pour couvrir le financement des installations dont elle est propriétaire et assurer un service public aux usagers;
- enfin un troisième partie part en redevance à l'Agence de l'eau (ici Agence de l'eau Bassin seine Normandie).
Compte tenu de l'intérêt de l'intérêt de la mise en place de la DUP pour les utilisateurs, on peut considérer que l'augmentation de l'eau générée par la mise en place des périmètres de protection correspondants est d'un niveau acceptable.
A ce sujet, on peut noter avec intérêt que le pétitionnaire Dieppe Maritime avait consacré son magazine de juin 2016 au thème "Eau et Assainissement - même service - même prix" (pages 12 à 19); l'article expliquait dans le détail les points mentionnés ci-dessus et mettait en évidence la volonté d'afficher un même prix pour le mètre cube d'eau pour chacun.

[bookmark: _GoBack]
Le schéma figurant sur les pages 16 et 17 de l'article montrait une volonté pédagogique d'expliquer:
- d'une part la volonté d'afficher un même tarif pour l'ensemble du territoire de l'agglomération;
- d'autre part la nécessité de limiter les pertes d'eau sur le réseau "vieillissant" (1 m3 sur 4 perdu lors de la distribution) e le coût des travaux y afférant: 40 millions d'euros;
- comment réduire sa facture d'eau;
- sommairement "tout ce que vous ne voyez pas , quand vous ouvrez le robinet".
8.11 Les règlements mis en place par le pétitionnaire Dieppe Maritime
On notera avec intérêt que le pétitionnaire Dieppe Maritime s'est déjà doté des règlements appropriés en ce qui concerne la gestion de l'eau dont il est responsable.
Il existe:
- un "Règlement du service de l'assainissement collectif";
- un "Règlement du service public d’assainissement non collectif" (SPANC), délibéré et voté par le Conseil Communautaire de Dieppe Maritime le 14/04/2015, qui précise entre autres :
- au chapitre II les responsabilités et obligations du SPANC ;
- au chapitre III celles des propriétaires d’installations ;
- au chapitre V les recours possibles.
Commentaire résumé:
La demande de DUP proposée dans le cadre de l'enquête publique intègre clairement tous les objectifs fixés dans le cadre d'une telle démarche.
La démarche  suivie pour préparer la demande de DUP est conforme au schéma habituellement suivi.
Le dossier mis à l'enquête publique est conforme à la demande réglementaire.
L'hydrogéologue agréé  émet  un avis favorable sous réserve de l'application des prescriptions et recommandations formulées.
Les avis des services de l'Etat, repris et compilés par l'ARS sont globalement favorables ou favorables avec recommandations; les recommandations sont reprises en grande partie dans le dossier.
Les prescriptions sont intégralement reprises dans le cadre de l'arrêté préfectoral proposé.
Le système de chloration va être modifié pour permettre une analyse de l'eau brute avant traitement.
L'incidence du coût de mis en pace des périmètres de protection du captage aura une incidence faible sur le coût du m3 d'eau distribué et peut être estimée d'un niveau acceptable. 
Des règlements ont été mis en place pour gérer au plus près les assainissements collectifs et non collectifs, afin d'éviter les risques pour le captage AEP de LONGUEIL. 
On note une volonté pédagogique du pétitionnaire d'expliquer le prix de l'eau aux consommateurs.





















Chapitre 9 L'enquête parcellaire
9.1 Une enquête parcellaire, pourquoi?
Une enquête parcellaire a pour but de procéder contradictoirement à la détermination des parcelles à exproprier, ainsi qu'à la recherche des propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés.
Dans le cas présent, il ne s'agit pas d'exproprier, mais d'identifier les parcelles et leurs ayant droit directement concernés par l'établissement des périmètres de protection autour du captage AEP de LONGUEIL, en vue de les informer des contraintes liées à la mise en place d'une DUP autour dudit captage, de proposer des indemnisations appropriées et de recevoir les observations des dits ayant droit.

9.2 Une enquête parcellaire, sur quelles bases?
921 Les modalités de réalisation
L'enquête parcellaire est conjointe à l'enquête de DUP du captage AEP de LONGUEIL.
Elle a été réalisée aux mêmes dates et dans les mêmes conditions.
922 Les éléments du dossier d'enquête parcellaire
Les éléments supports à sa réalisation sont contenus dans le dossier d'enquête aux chapitres 7 - 8 - 9 et 10.
On y trouve particulièrement:
- Une estimation des prescriptions afférentes à la mise en place de la DUP au chapitre 7;
- les plans de situation (cadastre et IGN correspondants) au chapitre 8;
- un état parcellaire par propriétaire  au chapitre 9;
- un plan parcellaire détaillé au chapitre 10.
Les éléments du dossier correspondent à ceux demandés par  l’article R11-19 du code de l’expropriation.
923 Le bilan des parcelles concernées
Le dossier d'enquête présente au chapitre 9 un bilan détaillé des parcelles concernées associé à leurs propriétaires respectifs.
Sur neuf pages, il indique clairement dans un tableau à six colonnes:
- la commune ou le lieu-dit  de la parcelle;
- sa référence de secteur au cadastre (AC ou ZC);
- son numéro de référence;
- sa contenance en surface exprimée en hectare et are;
- sa situation par rapport aux périmètres de protection (PPI, PPR ou PPE);
son origine de propriété (propriétaire actuel, date d'acquisition et d'acte notarié, publicité foncière associée);
- identification du ou des propriétaires et éléments personnels y afférents.

extrait du tableau page 4/9 concernant la parcelle AC2

29 parcelles sont concernées, dont 20 en zone AC et 9 en zone ZC.
La répartition des parcelles vis à vis des périmètres de protection du captage est la suivante:
- périmètre PPI: 1 parcelle
- périmètre PPR: 4 parcelles
- périmètre PPE: 24 parcelles* 
* Le tableau comparatif du nombre de parcelles entre les différents documents portés à enquête publique ci-dessous établi par mes soins montrant une différence de 2 parcelles au niveau du PPE, j'ai fait le point avec Dieppe Maritime pour clarifier la situation.
	Ref pièce
	Titre pièce
	Parcelle PPI
	Parcelles PPR
	Parcelles PPE
	Parcelles total

	4
	Résumé non technique
	1 
	4
	22
	27

	7 page 4/12
	Estimation des prescriptions
	1
	4
	22
	27

	7 / annexe 3
	Estimation des prescriptions
	1
	4
	22
	27

	9
	Etat parcellaire
	1
	4
	24
	29

	10
	Plan parcellaire
	1
	4
	22
	27



La réponse de Dieppe Maritime est la suivante: "concernant l’état parcellaire, il y aurait 24 parcelles, car il y a eu un découpage parcellaire : M BLONDEL a semble –t-il vendu une partie des parcelles AC 13 et AC 7 à M MOE/Mme SALLERON en décembre 2015 :
- ex AC 7 > AC 50  et AC 49
- ex AC 13> AC 51 et AC 52
Nous n’avons pas le plan parcellaire sur notre SIG; la mise à jour se fera en septembre 2017."

924 Le plan parcellaire
Plan parcellaire figurant au chapitre 10 du dossier d'enquête
Le plan parcellaire figure au chapitre 10 du dossier d'enquête.
Il s'agit d'un plan parcellaire couvrant les parcelles grevées par l'un des périmètres de protection, situées en zone cadastrale AC et ZC.
Le plan à l'échelle 1/2000 a été établi le 12/05/2012 par la société QUARTA, Géomètre expert, sis à Saint-Jacques-de-la-Lande (35136).
Le plan parcellaire indique clairement, notamment à l'aide de couleurs différentes et sa lecture en est ainsi facilitée:
- la limite entre les deux communes de LONGUEIL et SAINTE MARGUERITE SUR MER;
- la position exacte de la parcelle PPI ou se situe le captage proprement dit (en rouge);
les quatre parcelles situées en PPR (en jaune);
- les 22 parcelles en PPE (en vert);
- la position des routes et des chemins longeant ou traversant la zone des périmètres de protection.
9.3 L'information des "ayant-droits"
931 Rappel des bases réglementaires
Article R131-6 «Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires figurant sur la liste établie conformément à l'article R. 131-3, lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.
En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en fait afficher une,  et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural».
Article R131-7«Les propriétaires auxquels notification est faite par l'expropriant du dépôt du dossier à la mairie sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité, telles qu'elles sont énumérées soit au premier alinéa de l'article 5, soit au 1 de l'article 6 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut, de donner tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.»

J'ai vérifié que l'information préalable des ayant droits a bien été réalisée par le pétitionnaire selon ces bases et dans les délais fixés pour ce type de démarche.
932 Le contenu de l'information des ayant droit
Dans le cadre de l'enquête publique, j'ai vérifié que l'information réalisée auprès des propriétaires de parcelles concernées était bien en adéquation avec les règles rappelées au paragraphe précédent.
Elle comportait les éléments suivants:
a/un courrier de Dieppe Maritime à chaque propriétaire mentionnant les points suivants
- l'existence de l'arrêté préfectoral du 17 février 2017 relatif à l'ouverture de l'enquête publique;
- l'objet de l'enquête publique;
- les dates de réalisation de la dite enquête;
- l'objet de l'enquête publique;
- les modalités de consultation du dossier d'enquête et les permanences assurées par le commissaire enquêteur;
- une demande d'informer leurs locataires;
- une information concernant le questionnaire joint à l'envoi.
b/un état parcellaire détaillé avec origine de propriété et rattachement des parcelles aux périmètres de protection du captage.
c/un questionnaire permettant de valider les informations relatives aux propriétaires et locataires des parcelles à la date de l'enquête publique.
Une copie de ces documents est portée en annexe au présent rapport.
933 Les modalités de réalisation
Un courrier sous forme de lettre LRAR a été adressée à chacun des propriétaires concernés.
J'ai demandé que l'on me transmette copies des talons des courriers LRAR; après recollement avec la liste contenue dans l'état parcellaire et contrôle de la facture de la Poste relative aux envois, j'ai pu constater que tous les propriétaires avaient bien été informés.

934 L'information complémentaire des ayant droit
Outre le courrier d'information mentionné ci-dessus au 932, ils ont été informés comme le reste du public sur la réalisation de l'enquête par:
- l'affichage public dans les deux communes concernées;
- la publication de l'avis d'enquête dans les journaux  régionaux et locaux et sur le site internet de la Préfecture de seine Maritime.
Ils ont pu consulter les dossiers d'enquête publique déposés dans les deux mairies concernées et sur le site internet de la Préfecture de Seine Maritime.
Ils ont également pu compléter leur information en rencontrant le commissaire enquêteur dans l'une des trois permanences tenues au cours de l'enquête et faire un point détaillé avec lui sur les contraintes découlant de la mise en place de la DUP et des périmètres de protection du captage sur leurs parcelles respectives.
9.4 Le processus d'indemnisation 
Le processus d'indemnisation envisagé est décrit au chapitre 7 du dossier d'enquête.
941 L'estimation des prescriptions
Ce document de 12 pages plus 3 annexes, s'attache à évaluer le coût de la mise en place des périmètres de protection du captage AEP de LONGUEIL.
Le chapitre 2 pages 4 et 5/12 délimite les périmètres de protection. 
(noter page 5 erreur de section)
Le chapitre 3 du document recense les travaux d'aménagement déjà réalisés autour du captage AEP de LONGUEIL, particulièrement pour sécuriser la zone PPI, en mettant en place une clôture et un portail adapté. Ces travaux ne sont pas chiffrés.
Le chapitre 4 , pages 8 à 12 indique le mécanisme d'indemnisation agricole retenu dans le cadre de la mise en place de la DUP.
942 Le protocole d'indemnisation
Les modalités d'indemnisation sont fixées dans le cadre d'un protocole d'indemnisation financier dont un projet figure en annexe 1 du chapitre 7 "estimation des prescriptions" , sous le titre "protocole financier visant à indemniser les propriétaires et exploitants concernés par des servitudes de périmètre de protection de captage".
A la date de l'enquête publique, le protocole qui sera appliqué est toujours en cours de discussion entre les autorités et la Chambre d'Agriculture. 
Le pétitionnaire nous a communiqué la dernière version disponible de ce document de 36 pages intitulé "accord cadre financier relatif aux indemnisations des prescriptions agricoles sur les périmètres de protection des captages d'eau potable" qui date de février 2017.
L'examen de ce document, en cours de finalisation entre les représentants de l'Etat, la Chambre d'Agriculture de Seine Maritime, le Syndicat départemental de l'eau et l'Agence de l'Eau Seine-Normandie/AESN  montre qu'il ne modifiera pas les indemnités prévues dans le cadre de la présente enquête parcellaire.

943 Les indemnités proposées
Le chapitre 7 précise à la page 9/12 au paragraphe 4.2 qu'en fonction de la "faible extension du PPR" et de "l'absence d'enquêtes particulières" une estimation des indemnités pour les propriétaires et les exploitants est proposée avec "les coefficients de pondération les plus élevés" pour les parcelles concernées.
Le montant total des indemnités qui s'élève à 105 916 euros est réparti comme suit:
- 66037 euros pour les propriétaires;
- 39879 euros pour les exploitants.
Sont concernés par ces indemnités dont la répartition est fixée individuellement dans le tableau 3 figurant en annexe du document, les propriétaires et exploitants des parcelles AC2, AC5 et AC45.
9.5 Les observations des ayants droit concernés
Les propriétaires et les locataires exploitant des parcelles situées en périmètre de protection rapprochée sont tous venus me consulter lors de permanences.
Il y a eu quatre observations écrites et une observation verbale de la part des ayants droit, en lien direct avec l'enquête parcellaire.
Elles concernent essentiellement les contraintes imposées aux exploitants par la création des périmètres de protection liés à la mise en place de la DUP; particulièrement en ce qui concerne les parcelles en périmètre de protection rapproché/PPR.
Outre l'indemnisation envisagée dans le tableau en annexe 3 "calcul des indemnités agricoles par parcelle" faisant l'objet du chapitre 7 du dossier d'enquête, certains estiment qu'il serait souhaitable comme le précise l'article 7: indemnisations  de la page 5 du futur arrêté préfectoral "le maitre d'ouvrage indemnise les tiers des préjudices directs, matériels et certains qui peuvent leur avoir été causés, du fait des mesures prises pour assurer la protection du captage d'eau potable...".
On note par exemple la mise en place d'une clôture au niveau d'une parcelle convertie de la culture au pâturage.
Commentaires:
L'enquête parcellaire a été réalisée sur les bases fixées par le Code de l'expropriation.
Un dossier complet comportant les pièces fixées a été préparé en amont. Un plan parcellaire détaillé a été mis à disposition.
Une information préalable des propriétaires de parcelles, en préalable à l'enquête publique, a été réalisée selon les règles et délais fixés.
Un questionnaire détaillé a été adressé à chaque propriétaire pour vérifier les données et identifier les locataires.
Un processus d'indemnisation en cours de finalisation, mais ne remettant pas en cause les sommes proposées dans le dossier d'enquête sert de support à cette opération.
Tous les propriétaires et locataires des parcelles situées en périmètre de protection rapproché/PPR, ont rencontré le commissaire enquêteur.
Ils ont tous émis des observations qui ont été portées à la connaissance du pétitionnaire, qui y a répondu dans le cadre de son mémoire en réponse.
Un avis a été porté par le commissaire enquêteur sur chacune des observations.






















Chapitre 10 La compatibilité du projet avec les documents "supra" le concernant
Afin de compléter l'étude, j'ai comparé les éléments du dossier avec les documents "supra" s'imposant actuellement au projet.
10.1 Compatibilité avec le SDAGE Seine Normandie 2016/2021
Le SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux)  fixe "les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux" à atteindre au niveau du bassin de la Seine.
Certaines dispositions du SDAGE concernent directement ou indirectement les captages d'eau potable.
Nous retiendrons particulièrement le DEFI n°5 "protéger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future".
Ce DEFI n° 5 est soutenu par plusieurs orientations en rapport direct avec le dossier d'enquête publique, il s'agit des ORIENTATIONS 0.16 - 0.17 et 0.31

On note que les modifications prévues au niveau du poste de chloration, visant à permettre d'analyser la qualité de l'eau brute répondent au D5.52.
La création des périmètres de protection du captage de Longueil et la mise en place de SUP correspond au D5.55.


La DUP et la création des périmètres de protection (PPI - PPR et PPE) du captage de Longueil répond au D5.57.
La surveillance de turbidité des eaux répond au D5.59.

En rapport avec le DEFI n°7 du SDAGE " Gestion de la rareté de la ressource en eau" on retiendra la compatibilité du projet avec l'orientation 0.31.
Le plan d'action de mise à niveau du réseau de distribution d'eau potable, mis en place par Dieppe Maritime pour améliorer les performances (l'UDI de VARENGEVILLE ayant le rendement le plus bas à 66,9 - le rendement global du réseau total des 550 km de Dieppe Maritime à 72% étant lui même qualifié de médiocre dans le rapport 2015) correspond aux D7.133 et D7.134 ci-dessus.
La modification du système de chloration pour permettre l'analyse d l'eau brute du captage répond également au D7.135.
En résumé le projet présenté est compatible avec les DEFIS et ORIENTATIONS du SDAGE 2016-2021.
10.2 Le Plan National Santé - Environnement/PNSE
Le PNSE vise à répondre aux interrogations des français sur les conséquences sanitaires à court et moyen termes de l’exposition a certaines pollutions de leur environnement.
Il recommande, afin de sécuriser l’alimentation en eau potable, d’atteindre 600
nouveaux captages protégés par DUP par an.
Le PNSE fixe également comme objectif la mise en place au niveau local de plans spécifiques à la sécurisation de l’alimentation en eau potable, et visant la gestion préventive des risques sanitaires des installations de production et de distribution.
Les dispositions présentées dans le projet montre que celui-ci est compatible avec le PNSE.

10.3 Les Plans de Prévention des Risques (Naturels) et Plan de Gestion des Risques d'Inondation/PGRI
Les éléments fournis par les services de l'état quant à la l'actualisation du PPR de 2001 en cours depuis 2013, concernant les "vallées de la SAANE et de la VIENNE"; particulièrement la carte (provisoire) des aléas de 2016 semble montrer que le captage AEP de LONGUEIL se situe hors des zones d'inondation et de subversion marine.
Le PGRI est un document de planification a l'échelle du district hydrographique est l'homologue du SDAGE et s’impose dans un rapport de compatibilité a de nombreuses décisions administratives dans les domaines de l’urbanisme, de l’eau et de la gestion des risques d’inondation. Le PGRI est élaboré sous l’autorité du préfet coordonnateur de bassin.
De par ces éléments provisoires, on peut conclure que le projet est compatible avec le futur PPRN.

10.4 Le schéma régional de cohérence écologique/SRCE
Les SRCE sont élaborés dans chaque région, mis a jour et suivis conjointement par la Région et l’Etat en association avec un comite régional "trames verte et bleue" créé dans chaque région.
Il constitue un outil d’aménagement destiné à orienter les stratégies, les documents d’urbanisme et les projets.
Le SRCE a été approuvé par le Conseil régional HN le 13/10/2014 et acté par arrêté préfectoral du 18/11/2014.
Le projet est cohérent avec le SRCE mentionné.

10.5 Le programme d'action régional consolidé 2014
Un programme d'action régional  visant à  "protéger les eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole" pour la Région Naute Normandie a été mis en place le 01/11/2014, par arrêté préfectoral du 31/10/2014.
De part les mesures proposée dans le projet vis à vis des servitudes applicable dans le Plan de Protection Rapproché du captage, le projet est compatible avec le programme d'action régional consolidé.

10.6 Compatibilité avec les documents d'urbanisme du SCoT du Pays Dieppois - Terroir de Caux
A la date de l'enquête publique concernant la DUP du captage de LONGUEIL, l'enquête publique concernant  le SCoT du Pays Dieppois - Terroir de Caux vient tout juste de se dérouler (13/03/2017 au 14/04/2017). Avec un objectif d'approbation dudit document en septembre 2017.

Le 22 Avril 2011 , un arrêté préfectoral approuvait le périmètre d'élaboration du schéma de cohérence territoriale du Pays Dieppois -  Terroir de Caux et le 16 Novembre 2011 les élus du SMPDTC délibéraient sur les modalités de concertation et les objectifs du SCOT: "assurer la prise en compte... en préservant la biodiversité...permettre une approche environnementale ... mettre en perspective la transversalité...et l'agriculture".
Le dossier du SCoT du Pays Dieppois Terroir de Caux arrêté le 19/10/2016 mentionnait dans son PADD:
- page 19/eau "sécurisation de l'alimentation en eau potable entre le Nord et le Sus du pays et de coordination de politique de protection/gestion des captages afin de réduire les coûts financiers et environnementaux".
- page 19/pollutions et nuisances "objectif de maitrise des ruissellements".

Le DOO, pour sa part mettait en évidence les points suivants:
- pages 25 à 27 mettre en œuvre le Plan de Gestion des Risques Inondation/PGRI;
- page 49 assurer la qualité des eaux superficielles et souterraines sur le long terme  et maitriser les ruissellements;
- page 50 renforcer l'assainissement collectif, pour l'assainissement non collectif, veiller à l'efficacité des installations;
- page 51 poursuivre la mise en œuvre d'une gestion optimisée de l'eau potable par les moyens suivants:
" les documents d'urbanisme locaux intégreront les différents niveaux de périmètres de captage en eau potable dans leur plan de zonage et intégreront le règlement associé"
- " les collectivités doivent mettre en œuvre des politiques d'aménagement et d'urbanisme qui économisent la ressource en eau potable afin de la réserver à des usages nobles"
- "poursuivre l'amélioration du rendement des réseaux d'alimentation en eau potable"
- "développer la sécurisation de l'alimentation".
Les éléments développés ci-dessus montrent la totale compatibilité du projet avec le SCoT du Pays Dieppois -  Terroir de Caux en cours de mise en place.

10.7 Compatibilité avec les documents d'urbanisme de la commune d'implantation
La zone du projet n'est pas urbanisée compte tenu de son classement dans le PLU de LONGUEIL en zone Ar, correspondant à des zones " équipées ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.
Seuls sont autorisés des bâtiments agricoles ou des ouvrages techniques liés au fonctionnement des services publics (installations du captage de Longueil).
Le projet est donc compatible avec le PLU de la commune de LONGUEIL.
Commentaire:
En résumé , le projet présenté est compatible avec tous les documents supra qui lui sont opposables.









Chapitre 11 - Organisation et déroulement de l'enquête publique
11.1 Désignation du commissaire-enquêteur :
Le commissaire-enquêteur a été désigné par :
· Monsieur le Vice Président  du Tribunal Administratif de ROUEN dans le cadre d’une décision de désignation  datée du  26 janvier 2017  (affaire E17000009/76).
· Madame la Préfète de Seine Maritime dans le cadre d’un Arrêté Préfectoral daté du 17 février 2017.
11.2  Modalités de l’enquête publique :
1121  Rôle du commissaire-enquêteur dans le cadre de la préparation et de l’organisation de l’enquête publique
J'ai été étroitement associé par la Préfecture à la préparation et à l'organisation de cette enquête publique, particulièrement en ce qui concerne:
- les dates de l'enquête;
- le lieu du siège de l'enquête;
- les lieux, dates et horaires de permanences;
- les modalités de publicité de l'enquête.
1122 Contacts préalables à l’enquête publique/réunion avec la Préfecture
Le 10 février 2017, j'ai rencontré Madame Tatiana CASTELLO en charge du dossier concerné au sein de la Direction de la Coordination des Politiques de l'Etat/Bureau des procédures Publiques de la Seine Maritime; afin de mettre au point les modalités de l'enquête publique, régler les problèmes d'organisation et recevoir le dossier soumis à enquête.
1123 Dates et durée de l'enquête publique
L'enquête publique s'est déroulée du mardi 21 mars 2017 au mardi 25 avril 2017 inclus, soit une durée de 36 (trente six) jours.
1124 Contacts préalables à la réalisation de l'enquête publique 
Après  prise de connaissance du dossier d'enquête publique, j'ai décidé de rencontrer dans un premier temps:
- le service porteur du dossier au sein de la Communauté d'Agglomération de la région dieppoise;
- les représentantes de l'Agence Régionale de santé (ARS), en charge du contrôle du dossier avant sa mis en enquête publique;
ceci afin de mieux comprendre le dossier, son contexte et ses enjeux et de faire part de mes interrogations.
11241 Rencontres avec la Communauté d'Agglomération de la région dieppoise
J'ai rencontré un première fois Madame Aurélie LAMY, Directeur Délégué au Pôle Cycle de l'eau de DIEPPE MARITIME, en charge du dossier; le mercredi 08 mars 2017,dans les bureaux d'OFFRANVILLE.
Après un rapide tour d'horizon relatif au contexte, nous avons abordé les 45 questions et/ou demandes de précision que j'avais préparées.
Elles ont concerné:
- les modalités d'organisation pratiques de l'enquête;
- l'avis de DIEPPE MARITIME concernant le projet d'AP de DUP;
- la notice explicative;
- la note complémentaire du 03 juin 2016;
- l'avis de l'hydrogéologue agréé;
- l'étude préalable de 2011, révisée en 2014;
- l'étude chloration;
- l'estimation des prescriptions.
Un certain nombre d'entre elles ont reçu une réponse directe au cours de ce premier entretien.
Compte tenu du nombre de questions et des contraintes d'organisation, il a été convenu que je laissais une copie des questions à Mme LAMY et nous avons fixé au 21 mars la date d'une seconde réunion visant à compléter mon information.
Le 21 mars 2017, j'ai de nouveau rencontré Mme LAMY pour compléter mon information sur le dossier et recevoir les réponses aux questions posées.
Cette nouvelle rencontre s'est également  déroulée dans les locaux de DIEPPE MARITIME à OFFRANVILLE.
Au cours de celle-ci, Madame LAMY m'a apporté tous les éclaircissements nécessaire à une bonne compréhension du dossier, notamment au travers des réponses apportées à mes questions.
Elle m'a remis à cette occasion un document écrit de six pages*, complété par plusieurs schémas, plans et études.
* ce document a été versé dans l'annexe du présent rapport.
11242 Rencontre avec l'Agence Régionale de Santé (ARS)
Cette réunion s'est déroulée le vendredi 10 mars 2017 dans les locaux de l'ARS à ROUEN ou j'ai rencontré Mmes Emmanuelle MARTIN et Mireille NOEL en charge du dossier au niveau de l'ARS.
La discussion était basée sur la teneur des deux courriers adressés par l'ARS au pétitionnaire Dieppe Maritime.
Dans le premier, daté du 02/12/2016, l'ARS précisait que le dossier de demande de DUP concernant la captage AEP de LONGUEIL (et aussi celui de PETIT-APPEVILLE, car les dossiers ont toujours été traités conjointement depuis le début de leur instruction) pouvait être soumis à enquête publique.
Dans le second, daté du 07/07/2015, l'ARS réalisait la synthèse des remarques et questionnements des services de l'Etat consultés.
Le tableau intégré au paragraphe 7.2 du présent rapport établit un bilan relatif à la prise en compte des remarques et questionnements formulés et les réponses apportées par le pétitionnaire.
Globalement, l'ARS considère que le pétitionnaire a répondu à ses attentes par rapport au dossier d'enquête publique et qu'il n'y a pas de remarques complémentaires suite à la publication de celui-ci.
L'ARS a également pris bonne note du projet d'arrêté préfectoral de DUP et n'a pas de remarques à formuler à son sujet.
Elle a également émis quelques remarques relatives à la constitution du dossier d'enquête publique:
- il aurait été souhaitable de dissocier les deux ouvrages (LONGUEIL  et PETIT-APPEVILLE) dès le début;
- plutôt qu'une note complémentaire, il aurait été préférable d'intégrer les compléments demandés par les services de l'état dans la notice initiale; mais cela ne remet pas en cause le dossier, cette note répondant à la demande de l'ARS.

J'ai pu aborder une quinzaine de points relatifs au dossier dans le cadre de cet entretien.
Je retiendrai les points suivants:
- la qualité de l'eau potable distribuée à partir du captage AEP de LONGUEIL est conforme aux exigences de potabilité (examen des données issues du rapport annuel ARS de 2015 et données issues du site national du Ministère de la Santé);
- malgré quelques relevés atypiques, on ne relève pas d'accident majeur de pollution du dit captage;
- le contrôle de la qualité de l'eau brute est impossible du fait de la structure de l'unité de chloration, qui chlore à la crépine d'aspiration, la modification du système de chloration permettant cette opération est indispensable;
- il faut élucider dans le cadre de l'enquête, la présence d'u édifice de type abreuvoir" sur la parcelle AC2, dans le périmètre de protection rapproche/PPR, au droit de la clôture avec le périmètre de protection immédiat/PPI;
- il est important de veiller à la remise en herbe de la parcelle 45 qui au moment de l'enquête est retournée en vue de culture.

1125 Visite des lieux
La visite des lieux s'est déroulée le mercredi 08 mars 2016 en compagnie de Madame LAMY, Directeur Délégué au Pôle Cycle de l'eau de DIEPPE MARITIME et d'un technicien de la société VEOLIA, gestionnaire des installations.
Elle a porté sur deux installations:
- le captage AEP de Longueil; 
- le réservoir de stockage et la station de surpression des "BELLES ETENTES" à SAINTE MARGUERITE SUR MER. 
11251 Le captage AEP de LONGUEIL
La visite réalisée a porté sur les points suivants:
- chemin d'accès au forage par le Chemin de LONGUEIL au lieu-dit le Fond de LONGUEIL ;
- clôture périphérique des lieux et portail d'accès;
- installation de captage proprement dite: pompage, installation de chloration, prise d'échantillon, instrumentation de contrôle...
- réservoir local;
- systèmes de sécurisation des installations;
- parcelles situées aux abords des installations.
A l'occasion de cette visite je me suis également fait expliquer les modalités:
- de contrôle périodique du site;
- de transmission des informations diverses vers le site de gestion;
- de gestion des incidents.
11252 le réservoir et la station de surpression des "BELLES ETENTES" de SAINTE MARGUERITE SUR MER
La visite réalisée a porté sur les points suivants:
- clôture périphérique des lieux et portail d'accès;
- les deux réservoirs de stockage;
- la station de surpression; 
- l'instrumentation de contrôle;
- les installations de sécurisation des installations.
Comme pour le captage je me suis également fait expliquer les modalités:
- de contrôle périodique du site;
- de transmission des informations diverses vers le site de gestion;
- de gestion des incidents.
1126 Les autres contacts en cours d'enquête publique
11261 La Chambre d'agriculture de Seine Maritime
J'ai rencontré le 24/03/2017 Monsieur Jérôme METEL, conseiller Pôles et Territoires à la Chambre d'agriculture de Seine Maritime; qui a pris la succession de M.DEJOUR, signataire du courrier du 04/05/2015 donnant l'avis de la chambre sur le dossier.
Ce courrier faisait état d'un avis favorable de la Chambre d'agriculture de Seine Maritime sur le dossier.
Au cours de cet entretien, nous avons abordé les points suivants:
a/analyse de la première remarque de la chambre "il serait intéressant que les résultats du Plan de Prévention des Risques naturels (PPRN)lancé en 2013 soient annexés au dossier de DUP".
Après avoir fait le point avec la DDTM sur le sujet, le PPRN est toujours en cours de révision à la date de l'enquête publique; il n'a donc pu être joint au dossier d'enquête.
b/analyse de la seconde remarque de la chambre: "concernant les mesures proposées dans le PPR, la rédaction actuelle de la mesure 12 indique que l'épandage de fumier est réservé à l'agriculture biologique et les engrais à l'agriculture conventionnelle. L'épandage de fumier sur prairie n'est pas une technique habituelle car elle souille l'herbe et rend son exploitation par pâturage ou fauche improbable pendant les trois ou quatre semaines suivantes. Le compostage de fumier permet d'éviter ces inconvénients et autoriserait son usage sur une période élargie et sur tous les types d'agriculture".
Suite à cette discussion, j'ai questionné l'ARS à la demande de M.METEL pour éclaircir ce point.
La réponse de l'ARS est la suivante: "le fumier de toute provenance est bien interdit, mais le compost (de fumier notamment) est autorisé car moins chargé sur le plan bactériologique".
c/Point sur les parcelles concernées par les différents périmètres
d/Analyse de l'observation portée par M.DESCHAMPS , exploitant de parcelles en périmètre de protection rapproché/PPR  qui a précisé qu'en tant que jeune agriculteur ayant repris l'exploitation des dites parcelles il y a environ deux ans; n'a pas été informé par la SAFER des contraintes pouvant être liées à la présence du captage AEP de LONGUEIL.
e/Recherche de données concernant le ou les exploitants des parcelles appartenant au GFA du Roquet, particulièrement en ce qui concerne la parcelle AC2 jouxtant immédiatement le périmètre de protection immédiat, sur laquelle se trouve un édifice de type abreuvoir signalé par l'ARS méritant attention.
Au cours de la discussion, l'exploitant de ladite parcelle a été identifié comme étant M. LEFORESTIER résidant à SAANE SAINT JUST, me permettant de prendre contact.
f/Point sur le protocole d'indemnisation agricole
Le protocole est toujours en cours de discussion à la date de l'enquête, il 'y a pas de version plus récente que cette de février 2017 qui m'a été remise par Dieppe Maritime.
La discussion a montré que le futur protocole dont la publication est prévue en 2017, ne remettra pas en cause les valeurs d'indemnisation proposées dans le cadre du dossier d'enquête publique; la partie "indemnisation" étant d'ors et déjà finalisée. 
Il s'avère d'ailleurs que ce document est plus favorable que le projet qui figure dans le dossier d'enquête.
Les discussions encore en cours à la date de l'enquête concernent les "modalités souhaitables" pour l'indemnisation; la chambre d'agriculture souhaitant en effet un étalement des versements pour éviter aux propriétaires ou exploitants de parcelles de passer à une tranche d'imposition supérieure et de ce fait de perdre une partie de l'indemnisation qui leur serait versée.
g/Eclaircissements sur la rubrique 17 du futur arrêté préfectoral: "rubrique 17/
pacage des animaux/ réglementé/ Limité à la stricte production extensive de la pâture"
Il a été convenu au cours de la discussion que je demanderai un éclaircissement sur ce point à l'ARS; la chambre d'agriculture, estimant qu' il convient d'expliquer clairement le nombre d'animaux autorisé (chargement moyen annuel ou de pointe en animaux).
La réponse de l'ARS est la suivante: "Nous avions fait le choix de ne pas fixer d’objectif de résultat trop strict en affichant plutôt un type d’exploitation. Cependant, il est vrai que cela ne facilite pas l’application et le contrôle des prescriptions. L’hydrogéologue agréé proposait 2 UGB*/ha/an, nous pouvons donc reprendre cette proposition".
* UGB = unité gros bétail
En accord avec M.METEL, j'ai transmis ses coordonnées aux parties prenantes du dossier, dont les propriétaires et les exploitants des parcelles se trouvant en PPR afin qu'ils puissent le contacter pour obtenir une aide complémentaire.
11262 La DDTM au sujet révision du PPRN
J'ai pris contact téléphoniquement avec M.KERVELLA Inspecteur de l'environnement, chargé de la police de l'eau à la DDTM, signataire du courrier du 17/06/2015 qui donnait un avis favorable au dossier; afin d'avoir plus de précisions concernant la révision en cours du PPRN et la situation du captage par rapport au risque d'inondation et de submersion marine.
Ce premier contact a été complété par des contacts avec M.DULONCHAMPS du service risques naturels et M.MAILLARD Inspecteur de la police de l'eau de la DDTM.
Le résumé de ces contacts est rapporté au paragraphe 6.4, page 44  du présent rapport. 

11263 M. LEFORESTIER au sujet de la parcelle AC2
J'ai pris contact téléphoniquement, avec confirmation par messagerie, avec M.LEFORESTIER Henri, associé gérant de la SCA du Roquet, exploitant de la parcelle AC2 en périmètre de protection rapproché/PPR du captage AEP de LONGUEIL; le 11 avril 2017 sur suggestion du représentant de la Chambre d'agriculture de Seine Maritime.
Devant les difficultés à trouver les parties prenantes de cette parcelle, j'ai tenu à lui rappeler les éléments relatifs à l'enquête en cours:
- dates;
- objet  de l'enquête conjointe;
- impact de la DUP et de la mise en place des périmètres de protection du captage sur son activité agricole;
- sur les modalités d'indemnisation des exploitants;
- sur les diverses sources d'information à sa disposition;
- sur les moyens pour lui de déposer des observations;
J'avais également attiré à cette occasion, son attention sur la présence en limite de parcelle d'un abreuvoir et lui avait demandé des précisions sur ce point.
M.LEFORESTIER ne m'a pas rencontré lors des permanences et n'a pas déposé d'observations.
Par contre j'ai rencontré lors de la dernière permanence Mme VOISIN Marie Hélène, propriétaire/gérante de la SCA du Roquet (donc de la parcelle AC2 mentionnée ci-dessus') et M.RAMBURE Thomas (membre de la SCEA du Roquet) exploitant de la dite parcelle en pâturage pour ses animaux.
Au cours de cet entretien j'ai pu leur apporter tous les éléments utiles pour se positionner dans le cadre de l'enquête publique et j'ai pu obtenir les renseignements souhaités concernant l'abreuvoir implanté sur cette parcelle.

11264 Monsieur le Maire de LONGUEIL
J'ai rencontré M.LEDRAIT Maire de LONGUEIL , accompagné de M.TIRARD, second adjoint le 22 avril 2017 pour faire le point sur le dossier.
Celui-ci n'a pas émis de remarques particulières vis à vis de la DUP visant le captage AEP implanté sur sa commune, ni au sujet de l'enquête parcellaire.
Il a par contre abordé un sujet qui lui tient à cœur, le chemin de la NOVALE qui permet entre autres l'accès au captage de LONGUEIL.
Selon lui, ce chemin qui dépend de la mairie de LONGUEIL est en partie détérioré par le passage des véhicules utilisés dans le cadre des opérations liées au dit captage.
Compte tenu de ce fait, il a demandé une contribution de Dieppe Maritime pour l'entretien du dit chemin et le maintien de sa sécurité d'accès; un accident avec renversement de camion (livrant une pompe au captage) ayant eu lieu.
Ayant reçu une réponse négative de Dieppe Maritime, il a souhaité relancer cette question dans le cadre du dépôt d'une observation dans le cadre de l'enquête publique.

1127  Vérification du dépôt des dossiers d'enquête publique dans les mairies concernées
J'ai vérifié par appel téléphonique aux secrétariats des mairies de LONGUEIL le 03 mars 2017 et de SAINTE MARGUERITE SUR MER, le 06 mars 2017; que les dossiers complets étaient bien arrivés en mairie et  que les registres d'enquête avaient bien été ouverts par le maire de la commune.
1128 Vérification détaillée  des dossiers portés  à la connaissance du public dans les deux mairies concernées par les permanences
J'ai pu vérifier la cohérence entre le dossier porté à ma connaissance, celui en ligne sur le site de la Préfecture de Seine Maritime et celui disponible en mairie de LONGUEIL le 21 mars 2017.
J'ai procédé au même contrôle pour celui en mairie de SAINTE MARGUERITE SUR MER le jeudi 13 avril 2017.
1129 Ouverture des registres d'enquête publique
Les  registres d'enquête publique, au nombre de deux par commune concernée:
- le premier pour la DUP;
- le second pour l'enquête parcellaire;
ils ont été paraphés et paginés par le commissaire enquêteur le 13 février 2017 en Préfecture de ROUEN.
Puis transmis par courrier aux deux communes concernées pour ouverture par le maire et mise à disposition du public pendant la durée de l'enquête.
1130 Vérification de l'affichage public
J'ai contacté par messagerie  les deux  mairies concernées par l'affichage public le 02 mars 2017, afin de savoir si celui-ci serait réalisé avant le 06 mars 2017. 
Sur réponse positive des celles-ci j'ai noté que l'affichage avait été réalisé dans les délais légaux.    
J'ai procédé à une vérification "terrain" le 08 mars 2017 lors de la visite des lieux.
A cette occasion, j'ai constaté que les mairies avaient bien procédé à l'affichage public de l'avis d'enquête publique à l'aide des affiches fournies par la Préfecture et que celui-ci était bien visible depuis l'extérieur des locaux.
 
Affichage LONGUEIL - mairie principale et mairie annexe
  
Affichage SAINTE MARGUERITE SUR MER

Lors de la visite des lieux, j'ai également pu constater que le pétitionnaire avait affiché un avis d'enquête publique sur la clôture extérieure du captage de LONGUEIL.

Affichage sur le captage de Longueil
J'ai également vérifié que l'affichage publique était maintenu en bon état pendant la durée de l'enquête lors des trois permanences réalisées en mairies.
J'ai également vérifié lors des permanences tenues en mairies que l'Arrêté Préfectoral d'ouverture d'enquête publique était bien affiché.
M. les Maires des communes de LONGUEIL et SAINTE MARGURITE SUR MER ont également transmis à la Préfecture de Seine Maritime un certificat d'affichage. 
1131 Publications dans la Presse
L'avis d'enquête publique a été publié conformément à l'article 6 de l'AP d'enquête:
- une première fois au minimum quinze jours avant le début de la dite enquête, soit le 02 mars 2017 dans le PARIS NORMANDIE et le 03 mars 2017 dans les INFORMATIONS DIEPPOISES;
- une seconde fois au cours de la première semaine d'enquête publique, soit le 21 mars 2017 dans le PARIS NORMANDIE et le 21 mars 2017 dans les INFORMATIONS DIEPPOISES.
1132 Publications sur le site de la Préfecture de Seine Maritime
L'avis d'enquête public a été mis en ligne conformément à l'article 6 de l'AP d'enquête sur le site internet de la Préfecture de Seine Maritime à l'adresse suivante: www.seine-maritime.gouv.fr 


Conformément à l'article 4 de l'AP d'enquête, le dossier d'enquête publique pu être consulté par le public sur le même site de la Préfecture aux onglets: enquête publique/ captage.
1133 Mise à disposition du dossier et des pièces annexes dans les mairies concernées
Le dossier et ses pièces annexes, ainsi que les registres d'enquête correspondants ont été tenus à la disposition du public pendant toute la durée de l'enquête, soit du mardi 21 mars 2017 au mardi 25 avril 2017 inclus aux jours et heures d'ouverture habituelles des mairie de:
- LONGUEIL, soit le mardi de 17h00 à 19h00 et le vendredi de 09h00 à 11h30;
- SAINTE MARGUERITE SUR MER, soit  le mardi de 17h00 à 19h00 et le jeudi de 18h30 à 19h30
1134 Déroulement des permanences
Les permanences se sont déroulées aux lieux, dates et horaires suivants, conformément à l'article 5 de l'AP d'enquête:
- le mardi 21 mars 2017 de 16h00 à 19h00 à la mairie annexe de LONGUEIL ;
- le jeudi 13 avril 2017 de 16h30 à 19h30 à la mairie de SAINTE MARGUERITE SUR MER;
- le mardi 25 avril 2017 de 16h00 à 19h00 à la mairie annexe de LONGUEIL.
Au cours des trois permanences, j'ai reçu dix personnes.
1135 Moyens mis à la disposition du public pour déposer ses observations
Le public à profité des dispositions suivantes pour déposer ses observations pendant la durée de l'enquête:
- mise à disposition de deux registres d'enquête séparés dans chacune des mairies concernées par l'enquête, un pour les observations relatives à la DUP, l'autre pour les observations relatives à l'enquête parcellaire;
- possibilité d'adresser par la poste ou de déposer en mairie un courrier à l'attention du commissaire enquêteur;
- mise à disposition d'une adresse électronique en mairie de LONGUEIL : 
mairie-sg-longueil@wanadoo.fr permettant d'adresser un message à l'attention du commissaire enquêteur.

1136 Incidents relevés au cours de l’enquête publique
L'enquête publique n'a donné lieu à aucun incident particulier.
1137 Climat de l’enquête publique
Cette enquête publique s'est déroulée dans un excellent climat.
L'accueil du pétitionnaire a été positif et il a tout mis en œuvre pour faciliter le bon déroulement de celle-ci. 
Les deux mairies ou se sont déroulées les permanences ont facilité le bon déroulement de cette enquête. 
Elles ont prévu l'organisation appropriée et mis à disposition un local approprié pour la tenue de celles-ci.
Le commissaire enquêteur remercie particulièrement Mesdames les secrétaires de mairie de leur accueil , de leur aide pour l'organisation pratique des permanences et de l'accès aux documents sollicités.
1138 Clôture de l'enquête publique et modalités de transfert des dossiers
La clôture de l'enquête publique a été réalisée le mardi 25 avril 2017, à 19h00 pour la mairie de LONGUEIL et à 19h30 pour la mairie de SAINTE MARGUERITE SUR MER. 
A cette occasion, j'ai procédé à la clôture des registres d'enquête publique concernant la DUP et fait clore les registres d'enquête parcellaires par les maires concernés.
Le transfert des registres d'enquête publique a été réalisé par moi-même en direction de la Préfecture à l'issue de la dite enquête.
Les dossiers d'enquête publique ont été conservés par les deux mairies. 




















Chapitre 12 Traitement des observations 
12.1 Notification du procès verbal de synthèse des observations et mémoire en réponse
1211 le procès verbal de synthèse des observations
Le procès verbal de synthèse des observations a été remis à la représentante de Dieppe Maritime le vendredi 28 avril 2017 dans le cadre d'une réunion de travail ou j'ai pu commenter les dites observations er répondre aux questions du pétitionnaire.
1212 le mémoire en réponse du pétitionnaire
Le mémoire en réponse du pétitionnaire fait l'objet d'une note de 5 pages, référence P.E.A/AL/SR - 17.066 , daté du 09 mai 2017 et reçu le 10 mai 2017.
Celui-ci intègre les réponses apportées par le pétitionnaire Dieppe Maritime aux huit observations portées aux registres et à l'observation verbale formulée. 

12.2 Relation comptable des observations enregistrées
Au cours de cette enquête publique conjointe, huit observations écrites ont été déposées sur les registres d'enquête et une observation verbale a été formulée auprès du Commissaire Enquêteur.
Elles sont réparties comme suit:
- 4 (quatre) observations au registre  en liaison avec la DUP;
- 4 (quatre) observations au registre en liaison avec l'enquête parcellaire;
- 1 (une) observation verbale en liaison avec l'enquête parcellaire.

12.3 Analyse des observations déposées aux registres de DUP
	Observation n°1/DUP  déposée par Monsieur LEDRAIT,  Maire de LONGUEIL au registre DUP de sa commune:
A l'attention de M.LAINE commissaire enquêteur,
le seul accès à la station de captage est un chemin rural dit chemin de la NOVALE.
Le prestataire qui a la charge d la maintenance fréquente régulièrement ce chemin;, parfois avec des véhicules lourds. En 2015, un camion s'est même renversé dans le fossé (VEOLIA a pris en charge une partie des dommages).
Je demande une fois de plus une participation financière de l'agglo afin d'entretenir régulièrement ce chemin.
J'ajoute que le risque est réel de retrouver une situation analogue à celle de 2015 et dans ce cas, il ne sera plus possible d'accéder à la station.
Je souhaite que l'on prenne en considération ma demande.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire:
Par courrier du 21 décembre 2016, Dieppe-Maritime a répondu à la demande de participation financière de la commune de Longueil et indiqué qu’elle ne pouvait donner une suite favorable à sa sollicitation, en raison des principes de spécialité territoriale et fonctionnelle. En effet, Dieppe-Maritime ne peut agir en dehors du périmètre inscrit dans ses statuts, la commune de Longueil est en dehors de ce périmètre et elle ne peut intervenir dans un domaine qui n’est pas le sien, à savoir la voirie. Dieppe-Maritime a néanmoins suggéré à la commune de Longueil de prendre contact avec le Syndicat de Bassin Versant Saane, Vienne et Scie, car ce chemin est l’exutoire de ruissellements agricoles. Cette problématique pourrait ainsi être résolue en concertation avec le syndicat dans le cadre de ses compétences de lutte contre les inondations par ruissellement rural.

	Avis du Commissaire enquêteur:
Après plusieurs discussion sur ce sujet avec les parties concernées, je peux comprendre les argumentaires développés d'une part par M. Le Maire de LONGUEIL qui "se désole de l'état du chemin et redoute un nouvel accident" et d'autre part Dieppe Maritime qui "assure la gestion d'un captage situé dans sa compétence eau, mais hors de ses limites d'intervention en matière de voiries".
Néanmoins à la date de l'enquête, la situation perdure, le chemin étant parcellé de nombreux "nids de poules" et un nouvel accident est potentiellement possible en cas d'opération de maintenance entrainant le passage de poids lourd hors gabarit par rapport au chemin.
Le chemin étant fort peu utilisé par la commune à ma connaissance; suite à investigations en cours d'enquête, un seul agriculteur l'utiliserait pour accéder à des parcelles situées avant l'accès au captage; mais utilisé d'une manière régulière par les véhicules du délégataire de Dieppe Maritime VEOLIA.
L'accident mentionné à occasionné une facture de 4401,78 euros directement supportée par la commune de LONGUEIL (délibération du CM du 24/11/2016), une autre partie ayant été supportée la l'agriculteur sus mentionné et enfin une troisième partie prise en compte par le délégataire VEOLIA.
Il me parait indispensable de trouver un "arrangement" (légal) pour qu'un entretien minimum soit réalisé d'une manière régulière sur ce chemin, par exemple par comblement des nids de poules, une solution pourrait être la fourniture du substrat nécessaire par Dieppe Maritime ou son délégataire et réalisation des travaux par les employés communaux de LONGUEIL (comme discuté avec un des adjoints).



	Observation n°2 /DUP  émise par le commissaire- enquêteur
Le rapport d'étude préalable à la DUP de février 2014 précise au paragraphe 3.1.3 de la page 9 que: "cependant, de nombreuses concrétions sont présentes sur les tubages pleins, les jonctions de tubes, ainsi que les crépines... de nombreuses concrétions sont présentes sur les parois et sur les exhaures, leur quantité augmente en dessous du niveau des pompe, obstruant ainsi une bonne partie des crépines".
La figure 8 figurant en page 8/13 du rapport d'inspection caméra réalisé par la société SEMM LOGGING illustre bien cette situation.
La présence de telles concrétions pourrait à mon avis, s'il n'y est pas remédié;  avoir à terme un impact négatif sur les capacités de production du captage.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire:
Le bureau d’études CALLIGEE en charge des études préalables à la DUP a indiqué que ces concrétions ont un effet de colmatage qui peut réduire la productivité de l’ouvrage à long terme et nécessiter des opérations particulières de nettoyage, lesquelles font partie de l’entretien normal du forage.

	Avis du Commissaire enquêteur:
"Les opérations particulières de nettoyage" mentionnées comme faisant partie de 
"l'entretien normal du forage", assurées par le délégataire VEOLIA, répondent au souci exprimé dans cette observation du commissaire-enquêteur.



	Observation n°3/DUP  émise par le commissaire-enquêteur
Dans son courrier du 18/05/2015, la DREAL, service Ressources, Bureau des Eaux et milieux aquatiques émet un avis favorable au dossier de DUP présenté.
Mais elle attire l'attention du pétitionnaire "sur l'amont hydraulique du captage ou l'on trouve un groupe d'habitations  non reliées à un assainissement collectif, dans le secteur dit du BLANCMESNIL, tout en considérant que le diagnostic (et la réhabilitation éventuelle) des systèmes d'assainissement individuels est un point d'attention important pour écarter tout risque de contamination de l'eau captée".
En conclusion de son avis, la DREAL attire l'attention sur "la nécessité d'un suivi rigoureux des installations individuelles d'assainissement situées dans le secteur de BLANCMESNIL, en amont hydraulique du point de prélèvement par le SPANC".
Dans ce cadre, il me parait important que le pétitionnaire fixe un plan avec échéances pour d'une part le diagnostic de toutes les installations et d'autre part pour les réhabilitations éventuelles qui seraient nécessaires; afin de répondre au "suivi rigoureux" préconisé.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
Le hameau du BLANCMESNIL est situé dans le PPE à environ 1,3 km du captage, et comprend dix installations d’assainissement non collectif dont trois installations non contrôlées et une installation présentant un risque sanitaire. 
Pour cette dernière, Dieppe-Maritime contactera cet usager avant fin juin 2017 afin de vérifier si des travaux ont été réalisés depuis le diagnostic initial réalisé en 2009, à savoir le curage des tranchées d’épandage qui étaient en charge le jour du contrôle initial.
Concernant les installations non contrôlées, Dieppe-Maritime réalisera le diagnostic initial d’ici fin 2017.
Toutefois, il convient de noter qu’aucune disposition particulière n’est reprise dans le projet d’arrêté préfectoral sur ce sujet. La réglementation générale s’applique donc.

	Avis du commissaire-enquêteur :
Ayant pris bonne note de la recommandation de la DREAL, accompagnant son avis vis-à-vis  de la DUP, à savoir la nécessité de mettre en place « un suivi rigoureux », en vue « de d’écarter tout risque de contamination l’eau captée » ; j’ai fait un point  précis avec le pétitionnaire Dieppe Maritime sur ce sujet.
Il en ressort que :
- le sujet était présent dans ses préoccupations ;
- un inventaire a été réalisé, mettant en évidence dix installations ANC au BLANCMESNIL ;
- sept d’entre elles ont été diagnostiquées et que les trois autres vont l’être ;
- qu’une seule des sept installations présente  un risque sanitaire et que des mesures de suivi la concernant vont être engagées d’ici à fin 2017.
D’autre part, j’ai noté l’existence d’un « règlement du service public d’assainissement non collectif » (SPANC) ; délibéré et voté par le Conseil Communautaire de Dieppe Maritime le 14/04/2015, qui précise entre autres :
- au chapitre II les responsabilités et obligations du SPANC ;
- au chapitre III celles des propriétaires d’installations ;
- au chapitre V les recours possibles.
Au vu de tous ces éléments, je considère que cette observation fait l’objet d’une prise en compte adaptée par le pétitionnaire Dieppe Maritime, telle que préconisée par la DREAL.

	

	



	Observation n°4/DUP  émise par le commissaire-enquêteur
Lors de l’entretien préalable que j’ai eu avec l’Agence Régionale de Santé/ARS,  le 10 mars 2017, ses représentantes en charge du dossier ont attiré mon attention sur la présence d’un édifice de type « abreuvoir »  implanté sur la parcelle AC2 en bordure proche du périmètre immédiat du captage AEP de Longueil et m’ont suggéré d’investiguer ce point au cours de la présente enquête publique.
 photo ARS
Après constat sur le terrain lors de la visite des lieux prévue dans le cadre de l’enquête publique, j’ai effectivement investigué ce point au travers des actions suivantes :
- entretien téléphonique , doublé d’un message électronique adressé à M. LEFORESTIER, membre de la SCEA  (Société Civile d’Exploitation Agricole) du Roquet, le 11 avril 2017 ;
- entretien avec Madame VOISIN, Gérante du GFA du Roquet le 25 avril 2017 ;
- entretien avec Monsieur Thomas RAMBURE, membre de la SCEA  (Société Civile d’Exploitation Agricole) du Roquet, le 25 avril 2017.
Il ressort de ces investigations que :
- il existe bien un ouvrage de type « abreuvoir »  bétonné , proche de la clôture du périmètre de protection immédiat du captage AP de Longueil ;
- que cet abreuvoir était bien alimenté en eau à l’aide d’un (voir deux compteurs) ;
- que cet abreuvoir n’est plus utilisé à l’heure actuelle par M.RAMBURE, qui utilise un abreuvoir situé en bordure d’un parcelle située sur le périmètre éloigné du captage le long de la route allant de Longueil à Sainte Marguerite sur Mer ;
- que le ou les dits compteurs à eaux seraient fermés, voir même démontés à la date de l’enquête publique.
Il me semblerait utile pour répondre aux préoccupations de l’ARS de procéder à une investigation « de terrain » avec M.RAMBURE pour vérifier les termes des échanges verbaux ayant présidé aux investigations ci-dessus.

	 Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
Dieppe-Maritime prend acte de cette demande et a d’ores et déjà sollicité l’exploitant du service d’eau VEOLIA sur ce point par mail du 27 avril 2017. Un contrôle sur site sera réalisé pour vérifier la mise hors service des compteurs. 

	Avis du Commissaire enquêteur: 
La démarche initiée par Dieppe Maritime via son délégataire VEOLIA correspond aux attentes exprimées par l'ARS, reprises par le commissaire-enquêteur. 



12.4 Analyse des observations déposées aux registres d'enquête parcellaire
	Observation n°5/Parcellaire déposée par Monsieur DESCHAMPS, agriculteur exploitant de parcelles de la SCI les Mauves  à Longueil le 31/03/2017
Je soussigné, Thierry DESCHAMPS, agriculteur , demeurant 821 rue du buisson d'ANVAL à LONGUEIL déclare avoir pris connaissance des pièces du dossier d'enquête publique menée en vue de la Déclaration d'utilité publique des périmètres de protection du captage d'eau potable de Longueil et notamment de l'enquête parcellaire.
Tout d'abord, je précise que j'ai été installé "jeune agriculteur" par la SAFER de Haute Normandie en 2015, sur des terres dot une partie fait l'objet de l'enquête en cours, sans avoir été informé du proche engagement de celle-ci (alors que des documents sont antérieurs; circulaire interministérielle sur la mise en pace des périmètres de protection des points de prélèvement d'eau du 24/07/1990 et rapport de M. O. GRIER hydrogéologue du 09/03/2014) avril 2013.
PPR: l'exploite dans ce périmètre des parcelles AC3, 5 et 45.
Parcelle AC 45
La principale contrainte que je vais subir concerne la parcelle AC45 qui doit être remise en herbe de façon permanente ce qui réduira d'autant la superficie labourable.
Concernant cette emprise, je souhaite bénéficier d'une autorisation afin de procéder au "nettoyage" de la limite en talus avec la parcelle voisine (AC2) afin d'éliminer les ronces.
La transformation en pré justifiant la présence d'animaux, il y a nécessité de la mise en place d'une clôture sur la partie du périmètre qui en est dépourvue et d'en assurer la pise en charge. Cette clôture sera réalisée avec piquets métalliques et 5 fils de ronces.
Parcelle AC3
Cette parcelle est en nature de taillis sauvage avec la présence de 3 ou 4 arbres en mauvais état.
En dérogation de l'interdiction de défrichement forestier prévue dans le rapport de M.O.GRIERE, serait-il possible d'être autorisé à procéder au nettoyage de la parcelle et de la replanter afin d'assurer une situation pérenne à l'avenir.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: Dieppe-Maritime ne voit pas de contre-indications à ce que Monsieur DESCHAMPS retire les ronces du talus et les arbres sur les parcelles sus mentionnées et procède à la plantation de nouveaux arbres. En effet, l’article 3.2 et sa rubrique n°20 du projet d’arrêté préfectoral de DUP concernant le défrichement forestier et les coupes à blancs est sans objet. Toutefois, le nettoyage de ces parcelles devra se faire de façon mécanique, sans utilisation de pesticide conformément au projet d’arrêté préfectoral de DUP.
Concernant la pose de clôture, celle-ci pourra être prise en charge par Dieppe-Maritime. En effet, l’indemnité qui sera versée par Dieppe-Maritime et prévue par « l’accord – cadre financier relatif aux indemnisations des prescriptions agricoles sur les périmètres de protection des captages d’eau potable »  correspond à une indemnisation du préjudicie liée à la limitation de l’usage du sol et ne prend pas en compte cet aspect.

	Avis du Commissaire enquêteur:
Les propositions faites par Dieppe Maritime répondent au souci exprimé par M.DESCHAMPS dans le cadre de cette observation; je n'ai rien à ajouter, hors le fait de rappeler le bien fondé sur les méthodes à utiliser, préconisées dans le cadre de l'opération de "nettoyage" envisagée, à savoir "action mécanique, sans utilisation de pesticides".



	Observation n°6/Parcellaire déposée par Monsieur Bruno  NEUQUELMAN, Gérant de la SCI les Mauves  à Longueil le 31/03/2017
Je  soussigné , Bruno NEUQUELMAN, demeurant 396 rue du Buisson d'ANVAL à LONGUEIL, Gérant de la SCI des MAUVES; déclare avoir pris connaissance des pièces du dossier d'enquête publique menée préalablement à la DUP des périmètres  de protection du captage d'eau potable de Longueil et de son enquête parcellaire.
La SCI les MAUVES étant propriétaire des parcelles AC 3-5-45 dans le PPR et des parcelles AC6 et ZC 25 (Ste Marguerite sur Mer) dans le PPE.
Je déclare m'associer totalement aux termes de la déclaration de Monsieur Thierry DESCHAMPS qui exploite ces parcelles.
J'ajouterai toutefois, comme l'a démontré l'hydrogéologue, que la pollution de la nappe phréatique peut avoir diverses origines.
Pour assurer la protection, s'il s'avère indispensable d'être vigilant quant au dosage des divers produits organiques ou chimiques utilisés sur les zones de protection, il s'avère tout aussi indispensable d'être vigilant quant au ruissellement des eaux de surface.
L'augmentation des zones d'écoulement vers le captage ne manquerait pas d'en augmenter le risque de pollution.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
Dieppe-Maritime prend note de cette observation.
Le bureau d’études CALLIGEE a bien recensé l’ensemble des risques de contamination de ce forage via une étude environnementale et présenté une hiérarchisation des activités à risque (cf. rapport N10-76277-B en date de février 2014 – page 52).

	Avis du Commissaire enquêteur:
Effectivement cette dimension est prise en compte dans le cadre de l'étude environnementale figurant au dossier d'enquête publique.
Elle l'est également:
- dans le cadre du SDAGE 2016/2021 qui précise dans le cadre de son orientation 17, au D5.59 "prendre en compte les eaux de ruissellement pour protéger l'eau captée pour l'alimentation en eau potable";
- dans le SCoT du Pays Dieppois - Terroir de Caux au titre du PADD (page 19) et au titre du DOO (page 49) avec des objectifs en matière de maitrise des ruissellements.



	Observation n°7/Parcellaire déposée par Madame Marie Hélène VOISIN, Gérante du GFA du Roquet à Longueil le 25/04/2017
Je soussignée, Marie Hélène VOISIN, demeurant 2 rue du Roquet, 76740 La Gaillarde, gérante GFA du Roquet émet quelques remarques pour la parcelle AC2 à Longueil  concernant les rubriques 11, 12 et 15 (produits nécessaires à l'entretien et à la fertilisation).

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
Dieppe-Maritime prend acte de cette observation. Les rubriques sus mentionnées relatives à l’épandage de fertilisants et l’utilisation de produits chimiques règlementent ou interdisent certaines pratiques, ce qui implique l’indemnisation des propriétaires et exploitants conformément à l’article 7 du projet d’arrêté préfectoral de DUP.

	Avis du Commissaire enquêteur:
J’ai également pris note de cette observation émise par une propriétaire de parcelle en PPR qui note les contraintes importantes d’exploitation agricole découlant de l’instauration d’un périmètre de protection rapproché PPR, notamment par réglementation ou interdiction d’utilisation de fertilisants et/ou de produits chimiques rappelées aux rubriques 11, 12 et 15 du projet d’arrêté préfectoral.
Ces mesures (rubriques) ont pour objet de protéger préventivement le captage AEP de Longueil contre tout risque de pollution accidentel, susceptible d’entrainer un impact sanitaire pour les consommateurs.
Une compensation des contraintes par indemnisation de la propriétaire de parcelle et son exploitant locataire est prévue pour compenser les contraintes découlant de la DUP du captage AEP de Longueil.




	Observation n°8/Parcellaire déposée par Monsieur DESCHAMPS, agriculteur exploitant de parcelles de la SCI les Mauves  à Longueil le 25/04/2017
Je soussigné M.Thierry DESCHAMPS, déclare compléter ma déclaration du 31 mars 2017. 
L'emprise de 1ha 50 ares de la parcelle AC45 incluse dans le PPE en nature de "labour" deviendra en nature de "prés".
Je souhaite pouvoir disposer de l'attribution d'une surface identique afin de compenser cette perte, conformément à l'article 7 du projet du futur arrêté préfectoral.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
L’article 7 du projet d’arrêté préfectoral de DUP précise que les indemnisations sont fixées selon les règles en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique.
Dieppe-Maritime étudiera la demande de Monsieur DESCHAMPS, et a d’ores et déjà pris contact avec la SAFER pour vérifier la possibilité d’indemniser Monsieur DESCHAMPS par l’attribution d’une surface identique en lieu et place du versement de l’indemnisation prévue.
Toutefois, la SAFER a indiqué que la compensation demandée par « acquisition de terrain » était quasiment impossible à court et moyen terme compte tenu du peu de terrain disponible sur ce secteur. 
Dans tous les cas, Dieppe Maritime s’engage à indemniser Monsieur DESCHAMPS selon les termes de l’accord-cadre financier.

	Avis du Commissaire enquêteur:
La réponse du pétitionnaire à cette observation ne répond pas à mon avis au fond de la préoccupation exprimée dans ce cadre par M.DESCHAMPS.
Ma compréhension en est que le déposant souhaitait profiter d’une part de l’indemnité proposée pour compenser les contraintes les contraintes d’exploitation des parcelles du PPR et d’autre part qu’il souhaitait en sus obtenir l’attribution d’une nouvelle parcelle non grevée de contraintes, telle qu’il l’avait envisagé lors de l’attribution de celles-ci (pour lesquelles il indique avoir été informé d’une manière insuffisante).
On peut néanmoins dans ce cadre, saluer les efforts réalisés par le pétitionnaire pour traiter cette difficile question.



12.5  Analyse de l'observation orale formulée
	Observation n°9/Parcellaire formulée par Monsieur DESCHAMPS, agriculteur exploitant de parcelles de la SCI les Mauves  à Longueil le 25/04/2017
La parcelle AC45 est actuellement en partie ensemencée en "féverole" , utilisée dans l'alimentation des animaux, dont la récolté s'effectuera aux environs du 15 septembre 2017.
Afin d'éviter une perte complémentaire, il serait donc souhaitable que je puisse réaliser cette récolte avant transformation en herbe.

	Mémoire en réponse  du pétitionnaire: 
Dieppe-Maritime émet un avis favorable à cette demande. 
Par ailleurs, il conviendra de bien préciser à Monsieur DESCHAMPS qu’il s’agira probablement de la dernière récolte, puisque la publication prochaine de l’arrêté préfectoral de DUP du captage de Longueil impliquera le respect de la rubrique n°19 et la remise en herbe de façon permanente de la parcelle AC 45.

	Avis du Commissaire enquêteur:
L'avis favorable émis par Dieppe Maritime vis à vis de la demande formulée par M.DESCHAMPS montre un souci de préserver l'activité dudit agriculteur et son intérêt financier.
Il me paraitrait souhaitable que cette décision soit précisée et commentée à M.DESCHAMPS par Dieppe Maritime et la Chambre d'Agriculture.





















Chapitre 13 Documents complémentaires examinés par le commissaire enquêteur dans le cadre de cette enquête publique et sites internet consultés
13.1 Documents examinés
Outre les éléments figurant dans le dossier d'enquête publique, j'ai été amené à consulter les documents et textes réglementaires suivants pour rédiger mon rapport d'enquête et mes conclusions motivées:
- Accord cadre financier relatif aux indemnisations des prescriptions agricoles sur les périmètres de protection des captages d'eau potable - version provisoire de février 2017
- ADES/Portail national d'accès aux données sur les eaux souterraines
- Agence de l'eau Seine Normandie
- ARS rapport sur la qualité de l'eau du robinet en France
- ARS rapport annuel 2015 concernant la qualité des eaux destinées à la consommation humaine concernant l'unité de gestion et exploitation de Dieppe Maritime/secteur de Varengeville
- BRGM/Améliorer la protection des captages d'eau souterraine destinée à la consommation humaine (JF.VERNIX et R.BUCHET)
- BSS/ code BSS - identification des captages d'eaux souterraines du 09/01/2004
- Dieppe Maritime "règlement du service d'assainissement collectif"
- Dieppe Maritime "règlement du service public d'assainissement non collectif" 14/04/2015
- DREAL HN/Doctrine pour l'établissement des documents d'incidence pour une meilleure prise en compte des milieux aquatique/Lois sur l'eau et prélèvements dans les eaux souterraines de février 2010
- EAUFRANCE/Le service publique d'information sur l'eau
- Eau Seine Normandie/Protégeons, sécurisons, préservons nos bassins d'alimentation, nos captages, notre eau potable
- CGG étude 1998 - Bilan quantitatif de la nappe de la craie en seine Maritime pour le schéma départemental d'alimentation en eau potable
- Plan de Prévention des Risques des vallées de la SAANE et de la VIENNE
- Plan National Santé Environnement
- Programme d'action consolidé pour la prévention des eaux par les nitrates de 2014
- Rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service publique de l'eau et de l'assainissement de l'Agence de l'eau Seine Normandie
- Rapport annuel 2015 sur le prix et la qualité du service publique de l'eau et de l'assainissement de Dieppe Maritime
- SDAGE 2016-2021 (en application au moment de la réalisation de l'enquête publique)
- SIGES Seine Normandie/Système d'information pour la gestion des eaux souterraines en Normandie/Qu'est-ce que l'alimentation en eau potable?
SRCE Haute Normandie du 18/11/2014
13.2 Sites internet consultés
Agence de l'Eau Seine Normandie
Agence Nationale de santé
Agence Régionale de Santé
Dieppe Maritime - Eau et assainissement
Ministère de l'environnement
Ministère de la Santé
Préfecture de seine Maritime - enquêtes publiques - captages
SANDRE (service d'administration nationale des données et référentiels sur l'eau)
SDAG Seine Normandie 2016/2021


Fait à Rouen le 23 mai 2017 
Le commissaire enquêteur
Jean Luc LAINE
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Carte 9 : Hiérarchisation des risques de pollution du captage de Longueil
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Figure 4 : Localisation du piquage pour installation du nouveau systéme
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N10-76277-F1_Longueil Def 062016
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dinformation sont a considérer pourla mise a 'enquéte publique du projst DIEFPE MARITIME Nots complémentaire pour la DUP
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NRE : PEAL/KS - 17.026

fair suvi par Auréle LAWY
T.023229020%
Fall:aurete.amy@agglodieppe-merkme com

Lettre recommandée avecAR

Objet : ATt préfectoral dfouverture drenquite publique et denquéte parceliskre @nolnte —
Protection du captage deau potable:de LONGUELL.

Madame, Monsiew,

Per amété préfectoral du 17 février 2017, Madame a Préféte de la Seie Martime a prescrt
Fowerture d'une enquite publique conjonte sur les communes de LONGUEIL et SAINTE-
MARGUERITE-SUR-MER.

Catte enquéte perte sur :
- la décharation d'uité publiue de a déivation des catx et la défintion des périmétres
de protection instaurés autour du point e,
- une enquéte parceilire en vue de dterminer les Immeubles skuds & Mitérieur des
périmres de protectin.

L'enquite ss déroulera du 21 mars au 25 avrll 2017 inclus.

Elle st destinde & la recherche des propriétaires, des ttulaires de drofs réels et des autres.
intéressés, ains! qu vériier contradictolrement la détermination des emprises visant 3 paller
Tinsufsance de la protection naturelle dans la zone dimplantation de cet ouvrage par la mise
en ceuvre de mesures qui contribueront 3 sauvegarder 13 quallé des eaux. Cos mesures
‘sadressent aux activités, instalations ou dépdts Jugés & risques qui peuvent &re solt interdrts
ou réglementis dans le périmetre de protection rapprochée.

Vous troverez dloint une ou plusieurs fches parcalaires relaives & votre proprété ainsl Quun
‘questionnaire 3 rempiir et & retourner dans lenveloppe ointe-

Vous pourrez prendre Connaissance du profet dans le dossier d'enquéte publique tenu & votre
disposiion en Préfecture de la Seine Maritime et en mairies de Longuel et Sainte-Marguerite-
sur-Mer Consullable aux Jours et hewres habituels douverture. Vous pourTez Consigner v0s
observations sur les regisires ou les adresser par écrit au commissaire enquéteur au siége de
Fenquéte (mairie de Longued, 245 rue de [Eglse, 76660 LONGUEL).
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Indépendamment de ces dispostns, e commissae enquéteu M. JeanLic LAINE sssrera
des permanénces en Mais seion s laning ndcus dans Fardith G-t (arce 5) et 3ourra
recueilr vos bseniatans.

= vous sl neomasant de ey vl orer v, vrtss locasiss < s
Souveats: proprGTeS 5 vo parcate nt. St vendies, e ANGrre & cette

e ComtmrbeS T rsquent de Tacher Cartanes parcales SIS =

36 vous remercie, en applcation de Fartie R 131-7 du Code d MExgrapatan, de remplr Ia
QUestonnaira & ik et ek retourmer & faide ce femveloppe Jate aue Vo vauirez ben
aranch, & l Sockth QUARTA, chargé du sud sdminisatf (123 rue 4 Temple de Josre,
35136 ST JACQUES DE LA LANDE), avant le 25 avrl 2017 cate de fn de Venauéte.

Je Vous prie d'agréer, Marame, Monsieur, Fexpression de mes salutatons disthguées.

~Enveloppe retour
‘Pourlnfermation sxtrait du Gode ds FExarouriation
7. I’ fon. 211038 u ta.-

Cos propriéiaes acacuels nolfcalon es fate par 1exproprint du épdi cu dosser ala marka sont s ds
ourtit on ndcaions reatves  feur denié, sles qulies son numérées soi i premioranba da aricie 5,
S0t au 1o il 8 du dicret n* 5:22 cu 4 anyir 1955 potant réorme dola publict oncirs v, & efaul,
o doniner tous renseignemerts en feu posseselon su Mieni du ou des popréaies acusls.
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"QUESTIONNAIRE A COMPLETER ET A RETOURNER A+
‘quaRT
123 Rue du Tampe e Blosne
35136 SAINT JACQUES DE LA LAYDE
Pl
AVANT i mard: 25 avril 2017
(ackok K151 G o o Fonacon)

IDENTITE DU PROPRIETAIRE OU DU TITULAIRE DU DROIT-

1- PERSONNE PHYSIQUE T (1)

NOM et Prénoms
NOM du conjoint

Date et eu de nassance 5
Situation defamille (1): clibataire  Marié(e) Veuf(ve) Divorcé(e) Remarié(e)
Date et ieu de mariage 3

Profession

Régime matrimonial

Datedu contrat Nom du notaire ayant recu lacte

DoMICLE
Adresse,

Codeposta VILLE
N° de Téléphone

2- PERSONNE MORALE I (1)

DENOMINATION
Siége soaal

Forme juridique

Nom du représentart

N°RCS ou SREN

Date et liew de création (pour les Associations) B

Date et ieu de dépét des statuts (pour les Syndicats) B

ORIGINEDEPROPRIETE (i ifférente de celle figurant dans [3 fiche parcellaie ointe)
Datede acte. Nom du notaire ayant recu [acte
Nature de lacte (1): Acquisiton L1 Donation 1 Attestation aprés décés 0 Autre

IDENTITE DU LOCATAIRE ET/OU EXPLOITANT-

Parcellenonlouée  Parcellelouée I (1)
Nom de Ioploitant

Adresse ou siége de lexplotation
Nedetéléphone

Observatons (4).

Fait

(2) Rayezes mentions inutls

Eventuslement (sdresses 3 rectr, autre ayants drots. )
Dossier 20100687
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Tableau des équivalences UGB

Catégorie d’Animaux

Animaux pris en compte

Conversion en UGB

De plus de 2 ans

1 UGB

Bovins De 6 mois & 2 ans 0,6 UGB

Ovins Brebis-mére ou antennaise 0,15 UGB
agée d’au moins 1 an

Caprins Chévre-mére ou caprin 4gé d'au|0,15 UGB
moins 1 an

Equidés De plus de 6 mois 1 UGB

Lamas De plus de 2 ans 0,45 UGB

Alpagas De plus de 2 ans 0,3 UGB

Cerfs et biches De plus de 2 ans 0,33 UGB

Daims et daines De plus de 2 ans 0,17 UGB
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Téponaes sux quastons d= Monswear LAINE - Commiseare Enqudieur —§ mars 2037

DUP de Longusi

5/ Damands des LRAR & Mims DEKOREUT e 10/3/27
2/ Affichage de Favs surle captage fa e 3317

3/ Remarques sur ke projet 4P da la DUP de Longus ransmises 3 AR le /11/16 o réponses de
TARS ke 7/13/16

fIndemniserlaspropridars :

Diapris éude, 2 propridares sont & indemmiser
(6P du Roguet —2 rue du Roquet ~76740 L& GATLLARDE (parcsle AC2)

> Explotant : voir QUARTA
SC1 e Miauves - Rauts de arsoails sur Mer —76 850 LONGUEIL (parcells AC3, 5 et 45)

> Exploant : M Thiarry DESCHAMPS — GAEC raconnu DESCHANPS rue du Buisson daval =76 560
LONGUELL

5L Notice explicstive = mars 20161

- Page 3/15: Le captage de Longuei slments es communss da Ste Margusris sur Mer an
ottt e bas de Yareogeulesur Mer.
- Débitde 200 m3s
- Page/18: schéma 3 revoir
- Page 4/18: UDI it de ditrbution - Uns unt de distrbuton sst un snsamble continu de
canalsations da ditrbution dans lequslla qual de feau st éputée homogéns, g par un
Seul sxplotant t sppsrtennt 3 un seul et méme mire d'ouvrage, Un unté de ditribution
e peutpas ére 3 cheval sur plusieurs départemens
La lste des untés de dstbution rekve de la responsabité des ARS dans chaque
départament.
- page 5/15: ks conditons de sécurké sonten place
o clture de 2 m de hauteur
o Fermetura e
o Alarme antrintrusion : daux dquipements au niveau du capt du pufts st de  trappe
daccas 31 chambre de vanne. I 'sgt dune tégestion type SOFREL.

Réponse VEOLA

Horaies cunrds: en cas o slarme inrusion, e centre de Rouen appele e condicteur o
vehiculegidkocals e pls proche d site pour se rendre sur plsce immedlatement.

Horaies astraint: [starms srrve directement sur e tihone de Isgent dsstainte qui
serend sur plsce,

D tous e cas o hirarchie s nfarmse.
- pageis:
1 qualté d fesu bruts rests bonns » s i arguments ce pint
o Pas de pestiide depuis 2000
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o Nivatas aux slentours de 30 mg/L (norme : 50 ma/l)
o Aucun Spisod de turbidts important
< Taux de conformté de 100 % ()

Ls chlraton 4 s crépin empéche de réalser une snlyse bactirdogiqus sur fssu brute,toutfos,
fous e autras paramétres sontanalsés et révlent une aau de bonna qual,

Vi bisn 4RS 2015,

- pagesis:
« Les cancentrains en nitstes observies a es fuctustions constatées de mindralsatin de
Feau soulgnent une certaie vulbérabité de o ressource >,
éoonsa de CALLIGEE :

Les ascilstions observees indiquent que s nappe est sensibl sux varistions de plaviomdiie
etsux moclfcations de pratigues an surfice 3 pracimit du captage.

il concentations dtientstables et s, cel nciquarat Isbsanca de vilnérab
Page 315 : risques de dégradaton de eau ?

Page10/15  ls codes couleur ndiquen par exemple que seul k ransport de produt phyto
sanfaie 1 3 Tactis agricole résent un risque moyen.

Page 11/15:2

Page 13/18  a notice expicative 3 été mise & jour, i <sgissat dune arreur d dénomination
des parcales : 2C st non Z2.

page 14 3 17 Ia PPE nist pas obligatire mais fotament conseil, seon s artices L. 121-
2R 12013 du code de a santé publque (CSP)

<Envue dassurerla protaction de a qualts dessaux () >

() asurer ffcacement a préservaton e qualté de feau ()

un péimiire de protacion immédistz dont s terrains sont & acquéri &n pleine propr
- un périmétre de proection rapprochéa & lintireur duquel pauvent & nterdis o réglemsntis
foutes sortes dinstalabons, travaux, actvis, aménagement (..) de nature 3 nue 3 f quals des
e cas échéant, un périnéira de protecton dignée  intireur duqusl pauvent e réglementis les
instalations, travaux, actviis, aménagement () c-dessus menfonnés. »

Note complémentaire du 3 juin 2016/ rapport CALLIGEE n°10-76277

Page 4§ sgt du contrie de [ssssinisament de deux propridts 3 proximité du captage de
pett sapevile
o Proprité NOURY : ANC
o Proprité TELLIER: branchement d'assainssement colectf
Page 5+ Lo PRI de  Sados et toujours 3 étude selon e st < seioaxmacti gouvi >
La 2one détude n'a pas &t justib, mai reprend la delbéraion da fec-SAEP de Varangenile
sur Mer e létuds da FANO (DDAF),
- Pagerats:
= « basoin moyen en ponte > est e basain en périods de points mayenné sur fes
o UDI: var crdessus
o Nature des metéraux « sulres » § VEOLIA 3 remi un nouvesu rspport mis & jour
(28/2/17) qui montre qus a nature da tous ks matriaux ast désormais connue.
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- e
o Uterconnedon entre Quibsrl ot Sainte Marguerke paut S mise en cauvre si
bescin. Cett laison st utlsée qu'en cas de secours
Réponse VEOLLA : e fonctimne dans e sens Ste Marguerie-Quiecule. £n sens
inverse. s pression st pas suffsants pour envissger un dépannige.
o Procadure dete en cas de polluton ou non-conformit : OUL
Réponse de VEOLIA
Non conformi st ARS qui nous prévient sur [sdresse géndriue, Nous
fictuans de nore cé s conire anahse de méme que e sbo de IARS.
Ealution: nous dispasons dun clsseur gashn de crise, ainsi quiune
applcatin inteme infrmatiue permetnt de gérer ot hidarchiser
Tensemble des risques polten.
- Page 10: indicataurs BEQESU ot BEQESO 7 ubit : vor IARS

o BEQESU : Bon Etat Qualtatf des Esux Suparficieles
Le BEQESO sst un idicsteur qui ntégre s prélivements das ouvrages exitants st
foturs, visant 3 préserver sur le long tarme, Taimentaton des saux superficieles par
os saux souterraines (DREAL HIN.2010),

o BEQESO : Bon Etat Qualtatf des Esux Soularaings
Le BEQESU sst un mdicstsur qui ntégre s prélivaments das ouvrages exitants ot
futurs, visant 3 minteni un débi suffssnt dans les cours d'esu pour permetive s
contnuté des diférants usages de feau, par exemple les capacis de diltion des
reiets, ou encora intégrité idogiques (DREAL HI. 2010),
- Page 10: < I mise aux normes des bitments >
Réponse de CALLIGEE +
i un_ batiment ast concernd (parbculer ou agricat), s charte indiqua quiune deude
partculive dot e résisée,
ar defut, an Isbsance de denndes précises sur e bitment concernd, o cosiciant maxinal
= i considkré pour caeul e lndemnisatin d s prcelle cancerne (ACS).
Lis mises aux normes cites dans I charts cancerment essentilament
pour ks batiments sgricols, ls mie en ploce de bac de decaniatin si ublsatin de
roduis phytosanitaes dns ces bitiments
pour ke habitsbins, s e aux normes de systime de stockage dhydrocarburas o
ssaiissement non colectf
Cas mesures concernent en ft s réglementatin générsle, et ne sont pas & fnsncer par
Dipe Markine.

1 une dtude partiulive venait 3 juster des masures allnt su-dels de s réglmentation
génerale sors Diappe Maritne surat 3 fivancer ces mesures.

Avisde e a0rés

- Page 7 forage an bon dtat général : f nspction tkvisée réaisée par SANM LOGGING an
2011 ot fournis en annexe du rapport < Etudes préslabes 3 s déifion des périmdtras de
protaction », 1 st fat menton de < ban st des soudures », « s sppareié de pompsge
Sontentrés bon st

- Pagesiok

- Page 10 temps de tansfert d 50 jours > sochrone 50 jours : ddimiatin dune 2ne
autour dun captage au-det de laquel touts paluton metra pus de 50 jours 3 rejondre e
captage.
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Pagesss

o s coupe de faunrage figure 3 s 27 page des annexes. 1y pas de schérma mais:
Ia description st présene.

o uns bonne parte des crépines estabstrude » : incidence sur e captage ?
Réponse VEOLIA | Aucune incidence aujourdui sur e volume de pompage ou s
quaité deau. A Favenr i sera paut-tra coportun de prévei un dé-colmatage.
Réponse CALLIGEE + Ces concratins ant un &ffet de cobmatage qui peut rédure s
producties de fourrage 3 long terme et nécesstar des cpérations parbculires de
netoyage, lesquales fot parb de lantreen norral o rage.

P 10jss
o nombre dhablant (Source : Insee, Recensament de la populaton 2014 an

‘géographie 3 03/03/2016)
Hautsgsur Her - 1859
Varangaylle sur Mer : 55572
Saints Harguarta sur Mer : 455
o Part de Longuei sur IUDI de Vacengeile: 20 % (sf page 11 Pett dammile
raprésanta 60.% da 1UDI) vore 16 % d 3pré s donnies du RPQS 2055

Page 13/55 s s traveux da modifcation de s chloraion ot pas & résisés

Page 12/55

o La rendement a5t 669 % an 2015 ot st toujours <« médiocre > (B : périmétre de

Marbgny inclus au contrat de Varangale en 2015).
Un plan diachons 3 &t ms &n ckuure en 2034-2016 et un 2° sur s pérods 2017
2020 st an cours.

Pluseurs travaus ont éé résisds sur cetz UDI

2016" Haufk sur Mer — KD 75 — ranouvellement de. 170 m diamétre 90 rom AC en
PEHD.

2016 “Varsogevile sur Mer rus du Paingon ~ renouvelement de 170 mi diamdtre
160 rom PUC par PEHD.

Les autes ravaue programms sont
2017- Hautetsur Mer —route e Disppe
2017- Varangaille sur Mer - rue Marguerke ol

2015 Yaranglle sur Mer - rue Manar 8nga
2015- Varnegaulle sur Mer - route de Dippe (D= la rue Hamel Aubin 3 fa rus

Grimaid —
2015 Hautotsur M - us Gabrilefulete cavée des Bafis Doux
2015- Varangaylle sur Mer Impasse du Haonelt

Page 16/55
o coupe de louvrage - dem réponse ci-dessus
o impact sur la tamps d'écoulement 7
Réponse CALLIGEE
1175 pas e de tragage réaied. s concerttion entre Mhydrogéolague an chirge de

Fétud et hycrogéigue s0rés au stade des dtuces présisbles ' pas Justié de
tsles mesures u regard du contexte local. Des cicultions rapides peuvent avoi ey
lcalement 3 fichell de Isquitive, mais s dominante privcipsle de fécoulment
salcts par e captage (frage) reste typiqua dum ey contiu comme an témoigne
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e suin pidsminiue (squie continu transmissf et capacitf svec fuctustins
annueles et pluriannueles).

Pages 19 5t 20/5 : données actalées possible mai qul st fintirst >
- pages 73 25/ss
Réponse CALLIGEE : Nappe lbre cont s écoulements sonten len avec s pegraphie, insi

Ersts du tableau 1 de [annexe 2 du SDAGE.

S O R . I T

[ T (e = | = |~ e
o =Tl = ==
a1 i e e o o
St St =ts A
e Sttt =t =t
S I o e e e e e e P

oS — s
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- pagem:
o 7241 2017 dem 2014
= 73 outof bian ARS 2015 sur 1UDI : e d tr bonns quals bactérdegique st de
bonna qualté chimiqus.
- Page 35. PLU de Ssints Margusrt : tuds reprise depuis e début,dignostic an cours.
Page 20 poluton chronique ? Répansa CALLIGEE
L3 déiibon des priméies de protectin 3 pour cbjectt de luter conire les palbens.
sccidenteles. Las polubins chroniques sent sbordées dans les dhuces de bassin
dlimentatin de captages lesquels portent gensrakement sur s captages en esu dont s
qualté est fortament déoradée et qui sont classés en captage prioiaie ou confivence
nvionnementsles. Ce quin st pioi pas e cas 3 Longuel,

- pagests
= Le SPANC de Dieppe —Harime offectue s contses da conception ot daxécution
pour les instalatons neuves, ansi que s contrle da disgnosti krs des ventas pour
o intalstons exstantes
o _Disgnostic des nstlltons axstants : pas da changement par rapport 3 2014
Page 42 l captage ast st & anwiron 13 ki du hameau du Blncresn,
Ls priorké pour ke SPANC ast réaler e diagnostic des instalabons scstantes, qui nontpas.
& conries lors de la pramire campagne de contok

- pageds: cfpln dusic
- page 46: a révsion du PPRLI de Ia Sado lancée en 2013 dot intégrer ke rsque nondaton
par submersion merne, par débordement de cours desu, par remontée de nappe &t
uissallment. Litude st toujours en cours (rasttubon carte aas e feurier 2017).
Page 51 voi sur st

Etude préalable] chioration N10-76277-C

1 sdste un inverseur de chloe qu parmet e changement automatqus de bouteile rsqus funs est
vide Une slarm ast bien antandu reporte sur ks portabe d st ante.

Evalustion du codt de Ia mise en plsce des périmbtres de protection N10-76277- €

- Page 8 Aucun contact ' &5 pris avec les propridtaes concens.
Réponse de CALLIGEE +
Nous nvons pas s connde de SAU par explodant.
Cor criives e 10% e s SAU et/ SAU d 10 sont indiquée dans s charte et supposent que.
lrsqueles surfoces santpls imperiantes, ks des éuces partculéas approfondies dovent
e mendes puisque les nciences sur les propritares et explatant peuvent de
importantes et génerer des indamnisations plus coneequentss.

Pages 9.6t 10  las dudes pariculires ot pas éé réalées.
Aucuns indemnt n' & versée
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fean uc Lake wrj0af017
Commisireenquiteur Membre delaCNCE

DIEPPEMARITIVE
Boulevard des Fréres ROUSSEAU
76550 OFFRANVILLE

Ssttention ds Wonseurte Présidere
ffice suivie par Msdame Aurélis LAVY, Directeur Délégy

‘Oblet:Enquéte Publique conjointe de DUP et parcellaire concernant e captage AEP de LONGUEIL/
Procasverbal de synthése des observations.

Monsisur s présdent,
Conformément auxtextes an vigueur concarantla réalsation des enguétes publiques de
Déclaration Uit Putiique /DUP stdes anquétes prcellirey ffrant, & vous remet céjour &
procés verbal de notification desobsenations portées dans e cadra de I préserts enquite
publique.

Catte engquéte publique conjointssest déroulée du 21 mars 201734 25 auil 2017 nclus selon les
conditions rescrite pa Iarrété préfectora du 17 féurier 2017t la dicision de Monsieur e Vice-
présidant du Tribuns) Adminitrsifde Rouen dans s cadre o' uns décision de disignation dtds du
26 anvier 2017 (sfire E17000003/76]

Les observations écitessont au nombre ds huitdont quatrarelatves 1a DUP st quatre ralatives 312
“parcallaire”
Une absarvation verbals reltive  fenquéts parcalisires égalemant &t formulie.

Comme e prévolent e textes elatsaux enquétes publiaues,vousdisposez da quinz jours 3
Compter de 12 date de remisede 2 préserte pour me fire parveni un mémsire en répanse
concernant casobsarvations

Vousramsrciantde 'side at de s collsborstion devos services dans 3 bonne résisstionda cette
enquéte publique.
Je reste naturellementa votra dispositon pour toute question ou précision qui vous ugeriezuiles

1o vous pris dagréer, Monsisur s Président, 'expression de mssalutations raspectueuses.

Le commissira-snquiteur
JesnLucLANE
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Enquéte Publique conjointe
DUP et Parcelaire du captage AEP de Longueil
PROCES VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS

1/préambue:
Dans e cacre de cette enguéte publigue conjointe oui s'estdéroulée du 21 mars 2017 au 25
2 2017 inclus, huit observations ont été céposées aux registres du sidge de enquéte en
mairie de Longuell et une observation verbale a été formulée auprés du commissaire:
‘enquéteur ors une permanence.

Elles son réparties comme suit

~quatre concernent 12 DUP

~cing concernent Ie parcelaire.

2/Observations déposées au registres DUP

‘Observation n'1/DUP GEposée par Monsieur LEDRAIT, Maire de Longuell au registre DUP
desa commune:

Alattention de M.LAINE commissaire enquéteur,

Ie seul accés I station de captage est un chemin rura! it chemin de 12 Noyalle.

Le prestataire oui a lacharge d la maintenance fréquent réguliérement ce chemi; parfois
avec des véhicules lourds. En 2015, un camion 5'est méme renverseé dans e fossé (VEOLIAD
pris en charge une partie des dommages)

Je demande une fois de plus une partiipation financiére de I'aggloafindlentretenir
réguiérement ce chemin.

Yajoute que lerisque est réel e retrouver une situation analogue 3 cellede 2015 et dans ce:
cas,lne sera plus possible d'accéger 5 12 station.

Je souaite aue I'on prenne en consicération ma demande.

Mémoire en réponse du pétitionnaire:

“Avis u Commissaie enquiteur:

‘Observation n'2 /DUP émise par e commissaire- enquéteur
Le rapport c'étude préalable 3 la DUP de férier 2014 précise au paragraphe 3.13 de a page.
S que: “cependant, de nombreuses concrétions sont présentes sur es tubages pleins,fes
Jonetions de tubes, ainsi que les crépines...de nombreuses concrétions sont présentes surles
arois et sur s exhaures leur quantité augmente en dessous du niveau des pompe,
obstruant ansi une bonne parte des crépines”.

La figure 8 igurant en page §/13 du rapport dinspection caméra réalsé par asociéts SEMM
LOGGING illustre bien certe siuation.

La présence e teles concrétions pourrait 3 mon s, 5l ' est pas remécié; avoir 3 terme.
unimpact négatif surles capacité de production du captage

Mémoire en réponse_du pétitionnaire:

‘Avis du Commissaire enquéteur:
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‘Observation n'3/DUP &mise par Ie commissaire-enquéteur
Dans son courrier du 18/05/2015,1a DREAL service Ressources, Bureau des Eaux et miliewx
austioues émetun avs favorable audossier e DUP présente.

Mais el atire 'attention du pétitionnalre “sur amont hydraulique du captage ou I'on
trouve un groupe d'habitations non relizes &un assainissement collet, dans e secteur it
G BLANCMESNIL tout en consigérant que le diagnosti (et réhabiltation éventuelie) des.
systémes d'assainissement individuels est un point & attention important pour écartertout
risque de consamination de 'zau captée”.

Enconclusion de son avs,Ia DREAL artire 'attention sur 7l nécessité 'umsulv rigoureue des.
installations incviduelles ossainissement situées dans e secteur de BLANCMESNIL, en
‘amont hyaraulique du point de préiévement par fe SPANC".

Dans ce cadre, il me parait important que e pétitionnaire fixe un plan ave échéances pour
une part e diagnostic de toutes e Intallations et c'autre part pour s réhabilitations
éventuelles i seraient nécessaires; afin de réponre au"sulv rigoureux” préconisé.

Mémoire en réponse du petitionnaire:

“Avis u Commissale enquiteur:

‘Observation n'4/DUP &mise par Ie commissaire-enquéteur
Lors de 'entretien préalable que Ja] eu avec I'Agence Reégionale de Santé/ARS, le 10mars
2017, ses représentantes en charge cu dossier ont atiré mon attention sur 3 présence o'un
édiice de type "abreuvoir” implanté sur a parcelle AC2 en bordure proche du périmetre.
imméciat o captage AEP de Longueil et m'ont suggére dinvestiguer ce point au cours de la
présente enguéte publigue.

photo ARS
‘Aprés constat sur e terrain ors ce a visie des lieux prévue dans le cadre de I'enauéte
publique, ai effectivement investigué ce point au travers des actions suvantes
-entretien téléphonigue , doublé o'un message électronique adressé & M. LEFORESTIER,
membre dela SCEA (Société Gile dExploitation Agricole) du Rogue, e 11 aurl 2017;
~entretien avec Madame VOISIN, Gérant du GFA du Roaet Ie 25 avrl 2017;
- entretien avec Monsieur Thomas RAMBURE, membre de Ia SCEA (Société Civle
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‘G Bxploitation Agricole) u Roquet, 1225 vl 2017
Iiressortde ces investigations aue:

il exste bien un ouarage de type "abrewoir” bétonné , proche e la cléture du périmétre
e protection imméciat u captage AP de Longuell

- que cetabreuvoir étai bien alimenté en eau 3 aide d'un [voir detx compteurs);

- que cetabreuvolr st plus utlsé a Pheure actuele par M.RAMBURE, qul utilise un
abreuvoi stuéen bordure d'un parcelle située sur le périmétre élogné du captage lelong.
el route allantde Longueil & Sainte Marguerite sur Mer;

- que e ou e dits compteurs 3 eau seraient fermés, voir méme gémontés 3 a date de
enquéte publique.

1ime sembleraitutle pour répondre aux préoccupations de I'ARS de procéder & une.
inestigation "de terrain” avec M RAMBURE pour vrifer les termes des échanges verbauc
ayant présidé aux investigations ci-dessus et ainsi répondre aux Interrogations des
représentantes ce I'ARS

Mémoire en réponse du pevTanmaiTer

ot G Commissare enaudtenn

3/Observations déposées aux registres "enquéte parcellire”

‘Observation n's/Parcellaie GEposée par Monsieur DESCHANIPS, agriculieur exploftant de

parcelles de Ia SCiles Mauves 3 Longueille 31/03/2017

Je soussigné, Thierry DESCHAMPS, agriculteur , demeurant 821 rue du buisson o Apval &

Longeuil céclare avoir pris connaissance des piéces du dossier denguéte publigue menée en

e de 3 Déclaration futilité publique des périmétres de protection o captage deau
potable de Longueil et notamment de 'enauéte parcellare.

touta'abors, je précise que J'a1 été Intallé “jeune agriculteur” par Ia SAFER de Haute:
Normandie en 2015, sur des terres ot une partie fat objet de I'enquéte en cours, sans
avoir 1 inform du proche engagement de celle-ci (3lors que des documents sont
antérieurs; circulaire Interministériele sura mise en pace des périmétres de protection des
points de prélevement d'eau du 24/07/1850 et rapport de M. O. GRIER hyarogéologue du

09/03/2014)avril 2013

PPR: exploite dans ce périmétre des parcelles AC3, 5 et 45

Parcelle AC45

La principale contrainte que e vais subi concerne la parcelle ACAS qui doit étre remise en

herbe de facon permanente ce gui réguira d'autant 13 superfcie labourable.

Concernant cette emprise, e souhaite bénéficier 'une autorisationafin de procéder au
nettojage" de I imite en tlus avec Ia parcelle voisine (AC2) 3fin ! éiminer les ronces.

La transformation en pré ustifiant a pésence danimau, il 3 nécessité e la mise en place.

lune ddture surla partie du périmétre oui en est dépourvue etd'en assurer [a ise en

charge. Cette clsture sera réalisée avec piquets métalliques et flsde ronces.

Parcelle ACS

Cette parcelle esten nature de talls sauvage avec Ia présence de 3 0u 4 arbres en mawvais

éat

Endérogation de linterciction de défrichement forestier préwue dans e rapport de.

.0 GRIERE, sersitl possible o étre autorisé 3 procéder au nettoyage de ls parcele etde la
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replanter afin @ assurer Une Situation pérenne 3 Favenir

Mémoire en réponsedu petitionnaire:

“Avis du Commissaire enqute

‘Observation n'6/Parcellaie GEposée par Monsieur Bruno NEUGUELMIAN, Géran de 1a SC1
les Mauves & Longueil e 31/03/2017

Je soussigné, Bruno NEUQUELMAN, demevran 396 rue du Buisson o Aqyal 3 Longuell,
(Gérant de a SCI des MAUVES; déclare auoir pis connaissance des piéces du dossier
aenquéte publious menée préalablement 3 1a DUP des périmetres de protection cu
captage o eaupotable de Longuell et de son enquéte parcellaire

L2 SClles MAUVES étant propriétaire des parcelles AC 3-5-45 dans e PPR et des parcelles
ACB et 2€ 25 (ste Marguerite sur Mer) dans e PPE

Je déclare m'associer otalement aux termes de Ia déclaration de Monsieur Thierry
DESCHAWMPS i exploite ces parcelles

Yajoutersi toutefois, comme '3 cémntré I'hydrogéologue, que a pollution de la nappe.
phréatiaue peut avoir diverses origines.

Pour assurerla protection, 5l s avere ndispensable a'étre vigilant quant au dosage des
ivers proguits organioues ou chimiaues wtiliséssur es 20nes de protection, Il 'avere tout
aussiindispensable d'étre vigilant quant au rissellement des eaux de surface.
L'augmentation des zones d'écolement vers 13 aptage ne manguerait pas o en augmenter
le risque de polluion.

Mémoire en réponsedu petitionnaire:

“Avis du Commissaire enqute

‘Observation n'7/Parcellaie GEposée par Madame Marie Rélene VOSSN, Gérante du GFA
u Roguet  Longuel le 25/04/2017
Je soussignée, Marie Hélene VOISIN, demeurant 2 rue du Roguet, 76740 Ls Gaillarde,

gérante GFA du Roauet émet quelques remaraues pour la parcelle AC2 3 Longeyll
concernant les rubrigues 11,12 et 15 (proguits nécessaires 3 entretien et 5 a fertlisation.

Mémoire en réponsedu petitionnaire:

“Avis du Commissaire enquEte

“Observation n'8/Parcellaie Géposée par Monsieur DESCHAMPS, agriculieur exploftant de
parcelles de la SOl les Mauves 5 Longueil e 25/04/2017

Je soussigné by, Thisrmy DESCHAMPS, déclare compléter ma déclaration du 31 mars 2017.
Liemprise de 1na 50 ares de Iz parcelle AC4S incluse dans le PPE en nature de "labour”
deviendra en nature de "prés”.

Je souhaite pouvor disposer de Pattribution dune surface dentioue afin de compenser
cette perte, conformément a larticle 7 du projet du futur arété préfectoral.
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WMémoire en réponse. du petitionnaire:

“Avis U Commissaie enquiteur:

4/Observation "verbale" formulée dans le cadre de I'enquéte publique

‘Observation n'9/Parcellaie formulée par Monsieur DESCHAMIPS, agriculteur exploitant de
parcelles de la SClles Mauves 3 Longueil e 25/04/2017

La parcelle AC4S est actuellement en partie ensemencée en "féverole” , utiisée dans
alimentation des animaux,dont larécolté effectuera aux environs du 15 septembre 2017.
Afindéviter une perte complémentaire, il serait donc souhaitable que je puisse réaliser
cette récolte avent transformation en herbe.

Mémoire en réponsedu petitionnaire:

“Avis u Commissaie enquiteur:

Le26 avrit2017
Le commissaire enquéteur
JeanLuc LAINE
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DIEPPE

MARITIME

COMMUNAUTE
D'AGGLOMERATION Monsleur Jean Luc LAINE
DE LA REGION Commissaire Enquéteur
DIEPPOISE 103 rue Gabriel Crochet

76520 FRANQUEVILLE-SAINT-PIERRE
Saint Aubin sur Scie, ke (1§ MAI 2017

N.RE: P.EA/ALISR - 17,066
Aare suvi par Al LAY

T.02 250205

Mai : aurle amy @agglocieppe-mantme.com

Objet : Enquéte publique relative & la DUP du captage de Longuel - Mémlre en réponse au
procés-verbal du 27 avril 2017

Monsieur le Commissaire Enquéteur,

Je vous prie de bien vouloi trouver ci-aprés nos réponses pour chacune des observations
émises lors de Venquéte publique relative 3 a Déclaration dUtiité Publique du captage de
Longueil qui stest déroulée du 21 mars 2017 au 25 avrl 2017 :

 Observation n°1 déposée par Monsieur LEDRAIT, maire de Longuell:

«Le seul accés 4 Ia station de captage est un chemin rural dit chemin de la
Novale,

Le prestataire qui a s charge de la maintenance fréquente réguliérement ce
chemin, parfols avec des véhicules lourds. En 2015, un camion s‘est méme
renversé dans le fossé (Véolia a pris en charge une partie des dommages). Je
demande une fois de plus une participation financiére de I'agglo afin dentretenir
réguliérement ce chemin,

Tajoute que fe risque est réel de retrouver une situation analogue 4 celle de 2015
et dans ce cas il ne sera plus possible d'accéder 3 Ia station.
Je souhaite que Vo prenne en considération ma demande.»

Par_courrier du 21 décembre 2016, Dieppe-Maritime 2 répondu 3 la demande de
participation financiére de Ia commune de Longuell et indiqué qu'ele ne pouvalt donner une
suite favorable 3 sa sollcitation, en raison des principes de spécialité teritoriale et
fonctionnelle. En effet, Dieppe-Maritime ne peut agr en dehors du périmétre Inscrit dans ses.
statuts, la commune de Longueil est en dehors de ce périmélre et elle ne peut intervenir
dans un domaine qui st pas le sien, 3 savoir la voire. Dieppe-Maritime a néanmoins
suggéré 4 la commune de Longueil de prendre contact avec le Syndicat de Bassin Versant
Saane, Vienne et Scie, car ce chemin est Fexutoire de ruissellements agricoles. Cette
problématique pourrait ains étre résolue en concertation avec le syndicat dans e cadre de
‘Ses compétences de lutte contre les inondations par ruissellement rural.
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 Observation n°2 émise par Monsieur le Commissaire Enquéteur

«Le rapport d'étude préalable 3 Ia DUP de février 2014 précise au paragraphe
3.1.3 de Ia page 9 que: "cependant, de nombreuses concrétions sont présentes
sur les tubages pleins, les jonctions de tubes, ainsi que les crépines.. de
nombreuses concrétions sonf présentes sur les parois et sur les exhaures, leur
quantité augmente en dessous du niveau des pompe, obstruant ainsi une bonne
Ppartie des crépines”.

La figure 8 figurant en page 5/13 du rapport d'inspection caméra réalisé par la
société SEMM LOGGING illustre bien cette situation.

La présence de telles concrétions pourrait 4 mon avis, s'il 'y est pas remédié;
avoir & terme un impact négatif sur les capacités de production du captage. »

Le bureau d'études CALLIGEE en charge des études préalables & la DUP a Indiqué que ces
concrétions ont un effet de colmatage qui peut réduire la productivité de fouvrage 3 long
terme et nécessiter des opérations particulieres de nettoyage, lesquelles font partie de
Ventretien normal du forage.

 Observation n°3 émise par Monsieur le Commissaire Enquéteur :

« Dans son courrier du 18/05/2015, Ia DREAL, service Ressources, Bureau des
Eaux et milleux aquatiques émet un avis favorable au dossier de DUP présents.
Mals elle attire I'attention du pétitionnaire "sur I'amont hydraulique du captage
ou I'on trouve un groupe dhabitations non relides & un assainissement collectif,
dans le secteur dit du BLANCMESNIL, tout en considérant que le dlagnostic (et la
réhabilitation éventuelle) des systémes d assainissement individuels est un point

En conclusion de son avis, la DREAL attire 'attention sur “la nécessité d'un suiv
Ligoureux des installations individuelles d'assainissement situées dans le secteur
de BLANCMESNIL, en amont hydraulique du point de prélévement par le SPANC".
Dans ce cadre, /i me parait important que le pétitionnaire fixe un plan avec
échéances pour d'une part le diagnostic de toutes es installations et dautre part
pour les réhabilitations éventuelles qui seraient nécessaires; afin de répondre au
"sulvi rigoureux” préconisé »

Le hameau du Blanc-Mesnil est situé dans le PPE & environ 1,3 km du captage, et comprend
dix installations d'assainissement non collctif dont trois nstallations non contrdlées et une:
instalation présentant un risque sanitire.

Pour cette demidre, Dieppe-Maritime contactera cet usager avant fin Juin 2017 afin de
Vérifer si des travaux ont &té réalisés depuis le diagnostic initial réalisé en 2009, & savol le
curage des tranchées d‘épandage qui étaient en charge e jour du contrdle inital.
Concernant les installations non contrdlées, Dieppe-Maritime réalisera e diagnostic Initial
dicifin 2017.

Toutefols, il convient de noter quaucune disposition partculiére n'est reprise dans le projet
darrété préfectoral sur ce sue. La réglementation générale '2pplique donc.

+ Observation n°4 de Monsieur le Commissaire Enquéteur ;

«Lors de I'entretien préalable que j'al eu avec 'Agence Régionale de Sant$/ARS,
le 10 mars 2017, ses représentantes en charge du dossier ont attiré mon
attention sur Ia présence d'un édifice de type abreuvoir” implanté sur la
parcelle AC2 en bordure proche du périmétre immediat du captage AEP de
Longueil et m'ont suggéré d'investiguer ce point au cours de Ia présente enquéte
publique. Aprés constat sur le terrain lors de la visite des lieux prévue dans le
cadre de I'enquéte publique, Jai effectivement investigué ce point au travers des
actions sulvantes:
~entretien_téléphonique, doublé d'un message électronique adressé 4 M.
LEFORESTIER, membre de la SCEA (Société Civile d'Exploitation Agricole) du
Roquet, le 11 avril 2017;

2
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- entretien avec Madame VOISIN, Gérante du GFA du Roquet le 25 avril 2017;
- entretien avec Monsieur Thomas RAMBURE, membre de la SCEA (Société Givile
d'Exploitation Agricole) du Roquet, le 25 avril 2017,
I ressort de ces investigations que:
- il existe bien un ouvrage de type "abreuvoir” bétonné, proche de la cléture du
périmétre de protection immédiat du captage AP de Longueil;

- que cet abreuvoir était bien alimenté en eau 3 Iaide d'un (voir deux
compteurs);
- que cet abreuvoir n'est plus utilisé 3 I'heure actuelle par M.RAMBURE, qui utilise
un abreuvoir situé en bordure d'un parcelle située sur le périmétre éloigné du
captage Ie long de la route allant de Longueil 3 Sainte Marguerite sur Mer;
- que le ou les dits compteurs 3 eaux seraient fermés, voir méme démontés 3 la
date de I'enquéte publique.
1 me semblerait utile pour répondre aux préoccupations de I'ARS de procéder 3
une investigation "de terrain” avec M.RAMBURE pour vérifier les termes des
échanges verbaux ayant présidé aux investigations ci-dessus et ainsi répondre
aux interrogations des représentantes de IARS »

Dieppe:Maritime prend acte de cette demande et a dlores et déja solicité Vexploftant du
service d'eau VEOLIA sur ce point par mail du 27 avrl 2017, Un contrdle sur site sera réalisé
pour véifle ka mise hors service des compteurs.

+ Observation n°

Darcelles de la SCI les Mauves  Lonauell le 31/03/2017

«Je soussigné, Thierry DESCHAMPS, agriculteur , demeurant 821 rue du buisson
d4nval & Longeuil déciare avoir pris connaissance des piéces du dossier
denquéte publique menée en vue de Ia Déciaration d'utilité publique des
Ppérimétres de protection du captage d'eau potable de Longueil et notamment de
Tenquéte parcellaire.

Tout d'abord, je précise que J'al été installé “jeune agriculteur” par Ia SAFER de
Haute Normandie en 2015, sur des terres dont une partie fait I'objet de I'enquéte
en cours, sans avoir été informé du proche engagement de celle-ci (alors que des
documents sont antérieurs; circulaire Interministérielle sur la mise en place des
Ppérimétres de protection des points de prélévement d'eau du 24/07/1990 et
rapport de M. O. GRIERE hydrogéologue du 09/03/2014) avril 2013.

PPR: jexploite dans ce périmétre des parcelles AC3, 5 et 45
Parcelle AC 45

La principale contrainte que je vais subir concerne Ia parcelle AC45 qui doit étre
remise en herbe de fagon permanente ce qui réduira d'autant la superficie
labourable.

Concernant cette emprise, je souhaite bénéficier d'une autorisation afin de
Pprocéder au “nettoyage” de 1a limite en talus avec la parcelle voisine (AC2) afin
déliminer les ronces.

La transformation en prés justifiant la présence d'animaux, il y a nécessité de la
mise en place d'une cldture sur Ia partie du périmétre qui en est dépourvue et
den assurer Ia prise en charge. Cette cloture sera réalisée avec piquets
métalliques et 5 fils de ronces.,

Parcelle AC3

Cette parcelle est en nature de taillis sauvage avec Ia présence de 3 ou 4 arbres
en mauvais état.

En dérogation de V'interdiction de défrichement forestier prévue dans le rapport
de M.0.GRIERE, serait-il possible d'étre autorisé 3 procéder au nettoyage de la
Pparcelle et de I3 replanter afin o assurer une situation pérenne 3 I'avenir. »
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Dieppe-Maritime ne voit pas de contre-indications  ce que Monsieur DESCHAMPS retire les
ronces du talus et les arbres sur les parcelies sus mentionnées et procéde 3 la plantation de
nouveau arbres. En effet, Fartice 3.2 et sa rubrique n°20 du projet d‘améte préfectoral de
DUP concemant le défrichement forestier et les coupes & blancs est sans obiet. Toutefos, le
nettoyage de ces parcelies devra se faire de fagon mécanique, sans utlisation de pesticide
conformément au projet d'arrété préfectoral de DUP.

Concernant Ia pose de cldture, celle-c pourra étre prise en charge par Dieppe-Maritime. En
effet, Iindemnité qui sera versée par Dieppe-Maritime et prévue par « faccord - cadre
financier relatif aux indemnisations des prescriptions agricoles sur les périmétres de
protection des captages d‘eau potable » correspond & une indemnisation du préjudicie iée &
la limitation de fusage du sol et ne prend pas en compte cet aspect.

+ Observation n°6 déposée par Monsieur Bruno NEUQUELMAN, Gérant de la SCI
les Mauves 3 Lonqueil le 31/03/2017 ;

«Josoussigné, Bruno NEUQUELMAN, demeurant 396 rue du Buisson d'Anval &
Longueil, Gérant de la SCI des MAUVES, déclare avoir pris connaissance des
Ppléces du dossier d'enquéte publique menée préalablement i Ia DUP des
Ppérimétres  de protection du captage d'eau potable de Longueil et de son
enquéte parcellaire.

La SCI les MAUVES étant propriétaire des parcelles AC 3-5-45 dans le PPR et des
parcelles AC6 et ZC 25 (Ste Marguerite sur Mer) dans le PPE.

Je déclare m'associer totalement aux termes de la déciaration de Monsieur
Thierry DESCHAMPS qui exploite ces parcelles.

J'ajouterai toutefols, comme I'a démontré I'hydrogéologue, que Ia pollution de la
‘nappe phréatique peut avoir diverses origines.

Pour assurer la protection, sl s'avére indispensable d'étre vigilant quant au
dosage des divers produits organiques ou chimiques utilisés sur les zones de
protection, il s'avére tout aussi indispensable d'‘étre vigilant quant au
ruissellement des eaux de surface.

L'augmentation des zones d’écoulement vers le captage ne manquerait pas d'en
augmenter e risque de pollution. »

Dieppe-Maritime prend note de cette observation.

Le bureau diétudes CALLIGEE a bien recensé flensemble des risques de contamination de ce
forage via une étude environnementale et présentd une hiérarchisation des activités a rsque.
(cf. rapport N10-76277-8 en date de février 2014 - page 52).

. vors

du Roquet  Longueil le 25/04/2017 ;

«Je soussignde, Marie Héléne VOISIN, demeurant 2 rue du Roquet, 76740 La
Gaillarde, gérante GFA du Roquet émet quelques remarques pour Ia parcelle ACZ
4 Longeuil concernant les rubriques 11, 12 et 15 (produits nécessaires &
Tentretien et & la fertilisation »

Dieppe-Maritime prend acte de cette observation. Les rubriques sus mentionnées relatives 3
iépandage de fertisants et ['utiisation de produits chimiques réglementent ou inerdisent
certaines pratiques, ce qui implique [indemnisation des _propridtaires et exploitants
conformément a Fartc 7 du projet d'amété préfectoral de DUP.

“

dela SCI v il i

«Je soussigné M. Thierry DESCHAMPS, déclare compléter ma déciaration du 31
mars 2017. L'emprise de 1ha 50 ares de Ia parcelle AC4S incluse dans le PPE en
~nature de “labour” deviendra en nature de "prés".




image66.jpeg
Je souhaite pouvoir dispaser de Iattribution d'une surface identigue afin de
compenser cette perte, conformément 4 Iarticle 7 du projet du futur arrété
Ppréfectoral. »

Larticle 7 du projet d'arrété préfectoral de DUP précise que les indemnisations sont fixdes
selon les réges en matiére d'expropriation pour cause d'utilté publique.

Dieppe-Maritime étudiera la demande de Monsieur DESCHAMPS, et a dores et déja pris
contact avec la SAFER pour vérifer la possibillé dfindemniser Monsieur DESCHAMPS par
Fattribution d'une surface identique en lieu et place du versement de Fndemnisation prévue.
Toutefols, a SAFER 2 indiqué que la compensation demandée par « acquisiton de terrain
était quasiment Impossible & court et moyen terme compte tenu du peu de terrain disporible
sur ce secteur.

Dans tous les cas, Dieppe Maritime s'engage & indemiser Monsieur DESCHAMPS selon les
termes de I'accord-cadre financier.

 Observation 0°0 formuiée par Monsieur DESCHAMPS, agriculteur exploltant de
parcelles de la SC fes Mauves 3 Lonauell e 25/04/2017 ;

«La parcelle AC45 est actueilement en partie ensemencée en “féverole’, utilisée
dans ['alimentation des animauy, dont Ia récolte s'effectuera aux environs du 15
‘septembre 2017.

Afin d'éviter une perte compiémentaire, il serait donc souhaitable que je puisse
réaliser cette récolte avant transformation en herbe. »

Dieppe-Maritime émet un avis favorabl & cette demande.

Par ailleurs, il conviendra de bien préciser & Monsieur DESCHAMPS quil s'agira probablement
de la demiére récolte, puisque la publication prochaine de Iarrété préfectoral de DUP du
‘captage de Longueil impliquera le respect de la rubrique n°19 et la remise en herbe de fagon
permanente de la parcelle AC 45.

Espérant avoir apporté les ééments nécessaires & votre mission, je vous prie dagréer,
Monsieur le Commissaire Enquéteur, lexpression de mes salutations distinguées.

Le Président

Pai ULy




image1.jpeg




image2.jpeg
13
s T
& sovour





